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Le changement climatique est le défi déterminant du développement humain que la génération actuelle doit 
relever. La manière dont le monde gère le changement climatique aujourd'hui aura une incidence directe sur les 
perspectives de développement d'une grande partie de l'humanité. Nous devons voir la lutte contre la pauvreté 
et la lutte contre l’impact du changement climatique comme des luttes interdépendantes qui se renforcent 
mutuellement et dont le succès doit être réalisé conjointement.

La technologie s’avère une solution importante permettant de faire face au changement climatique, tout en favorisant 
le développement à la fois. Si le processus de développement, de diffusion et de transfert de la technologie est conçu 
et mis en œuvre de manière efficace, celui-ci générera d'importantes possibilités de lutte contre le changement 
climatique et d’encouragement à une croissance durable fondée sur l'innovation, et ce autant pour le Nord et que 
pour le Sud. Ainsi, nos choix de technologie et d’investissements auront des répercussions profondes à long terme 
sur nos sociétés.

Ce Guide pour l’Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique révisé a été conçu dans le but 
d’aider les pays à prendre des décisions éclairées quant à leurs choix technologiques. S'appuyant sur les leçons 
tirées des évaluations des besoins technologiques issues de la dernière décennie, ce guide offre une approche 
méthodique de l’évaluation des besoins technologiques en vue d'identifier, d’évaluer et de prioriser les moyens 
technologiques, à la fois pour l'atténuation et pour l'adaptation. Il fournit également des procédés et des méthodes 
permettant de déceler les lacunes de la réalisation de cadres et de capacités, et d’élaborer un plan d'action national 
pour contrer ces lacunes, dans le cadre de stratégies et de plans globaux quant au changement climatique, tels 
que les mesures d’atténuation appropriées au niveau national (NAMA) et les programmes nationaux d'action pour 
l'adaptation aux changements climatiques (PANA).

J'espère que ce guide aidera les pays à définir leurs propres besoins technologiques prioritaires et à formuler 
des mesures appropriées. Ce guide est le fruit des efforts soutenus déployés par tous ceux qui ont participé à sa 
réalisation : le Programme des Nations Unies pour le développement, le Secrétariat de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, sous la direction du Groupe d'experts sur le transfert de technologie 
et en collaboration avec de nombreux praticiens impliqués dans le développement de projets de transfert de 
technologie dans les pays en développement.

Bruce Wilson
Président

Groupe d'experts sur le transfert de technologie 

Avant-propos
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Glossaire

Adaptation Ajustement des systèmes naturels ou humains en réponse à des stimuli climatiques 
ou leurs effets réels ou attendus, en vue d’atténuer les dommages ou de tirer profit 
d’opportunités favorables (IPCC, 2007a ; glossaire).

Analyse décisionnelle 
multicritère

Technique utilisée pour appuyer la prise de décision permettant l’évaluation des options 
sur la base de critères et de rendre les avantages et inconvénients explicites. Elle est 
utilisée pour les décisions impliquant de multiples intervenants, de nombreux objectifs 
conflictuels et des incertitudes.

Atténuation Une intervention anthropique dans le but de réduire les contraintes anthropiques du 
système climatique ; ceci comprend les stratégies de réduction des sources et émissions 
de gaz à effet de serre et l’augmentation des puits de gaz à effet de serre (GIEC, 2007a 
;  glossaire).

Besoins technologiques 
et évaluation des besoins 

technologiques

Une série d’activités menées par un pays en vue d’identifier et de déterminer les 
priorités technologiques d’atténuation et d'adaptation de parties autres que les parties-
pays développés et les autres parties-pays développés qui ne figurent pas dans l’annexe 
II, en particulier les parties-pays en voie de développement. Ils font appel à différents 
intervenants au cours du processus de consultation et identifient, grâce à des analyses 
sectorielles, les barrières au transfert de technologies et les mesures nécessaires pour 
surmonter ces obstacles. Ces activités peuvent se pencher sur les technologies douces 
et dures, comme les technologies d’atténuation et d’adaptation, identifier les options 
de réglementation et envisager des incitations fiscales et financières ainsi que le 
renforcement des capacités (CNUCC, 2002, p.24).

Capacité d’adaptation La capacité d’un système à s’adapter au changement climatique (y compris à la variabilité 
et aux conditions climatiques extrêmes), de modérer les conséquences néfastes 
potentielles, de tirer avantage d’opportunités ou de faire face aux conséquences (IPCC, 
2007a ; glossaire).

ClimateTechWiki Une base de données en ligne fournissant la description de technologies d’atténuation et 
d’adaptation, classées selon le secteur auquel elles appartiennent, le service (d’énergie) 
qu’elles fournissent, leur échelle d’application, et leur disponibilité dans le temps. En plus 
des descriptions de technologies, ClimateTechWiki comprend des exemples d’études 
de cas technologiques auxquelles les visiteurs (en tant qu’utilisateurs enregistrés) 
peuvent ajouter des informations supplémentaires. Le site est établi à l’intention de 
pratiquement tous les décideurs et responsables d’élaboration des politiques, aussi 
bien dans les pays en voie de développement que dans les pays industrialisés, qui 
sont chargés ou interviennent dans les décisions relatives aux investissements dans 
les technologies d’atténuation et d’adaptation. Il fournit également une plateforme de 
contact.

(Sous-) secteur Les principales catégories sectorielles dans ce guide suivent les Lignes Directrices du 
GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre décrites dans l’annexe 4. Il 
s’agit de secteurs, divisions et (sous-) secteurs. Le (sous-) secteur constitue le premier 
niveau d’analyse. Chaque (sous-) secteur représente une solution alternative en tant 
que sous-secteur.
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Technologies à court terme* Technologies avec une fiabilité démontrée et qui sont commercialement disponibles 
dans des environnements de marché similaires.

Technologies à grande échelle* Dans ce guide, la définition d’une technologie à grande échelle d'atténuation ou 
d’adaptation désigne une technologie s’appliquant à une échelle plus importante que 
celle du ménage ou de la communauté (p. ex. elle est connectée à un réseau).

Technologies à long terme* Une technologie d’atténuation ou d’adaptation à long terme encore en phase de 
recherche et développement ou de prototype.

Technologies à moyen terme* Technologies se trouvant au stade de pré-commercialisation dans un contexte de 
marché similaire à celui du pays concerné par l'évaluation des besoins technologiques 
(disponibilité commerciale complète dans les 5 ans à venir).

Technologies à petite échelle* Dans ce guide, la définition d’une technologie à petite échelle d'atténuation ou 
d’adaptation désigne une technologie s’appliquant au niveau des ménages ou de 
la communauté (p. ex. non connectée à un réseau) et qui pourrait faire l’objet d’un 
programme de développement à grande échelle.

Technologies d’atténuation 
et d’adaptation

Toutes les technologies pouvant être utilisées pour minimiser les émissions des 
gaz à effet de serre et pour s’adapter respectivement à la variation climatique et au 
changement climatique. 

Technologies
non commerciales  

(« douces »)

Les technologies non commerciales d'atténuation et d'adaptation font référence 
aux activités sur le terrain de renforcement des capacités, de modification des 
comportements, de créations de réseaux d’information, de formation et de recherche 
en vue de contrôler, réduire ou éviter les émissions anthropiques de gaz à effet de 
serre dans les secteurs de l’énergie, du transport, de la foresterie, de l’industrie et de 
la gestion des déchets, d’augmenter leur élimination au moyen de puits ou de faciliter 
l’adaptation (tiré de Berkel et Arkesteijn, 1998, utilisé par le GIEC, 2007a).

Transfert de technologie     L’échange  de connaissances, d’équipement informatique et de logiciels connexes, de 
fonds et de biens entre les intervenants entrainant une dissémination de la technologie 
d’adaptation et d’atténuation. Ce terme couvre à la fois la dissémination de technologies 
et la coopération technologique au sein et entre les pays (GIEC, 2007b ; glossaire)

TNAssess Système interactif guidant les utilisateurs de ce guide tout au long des étapes 
d’identification des priorités de développement, d’identification des (sous-) secteurs 
et/ou domaines prioritaires, et le classement par ordre de priorité des technologies à 
l’intention de ces (sous-) secteurs et/ou domaines. TNAssess apporte son assistance pour 
cette procédure d'évaluation à critères multiples en tenant compte des intervenants.

Vulnérabilité La vulnérabilité est la mesure dans laquelle un système est sensible – ou incapable de 
faire face - aux effets défavorables des changements climatiques, y compris la variabilité 
du climat et les phénomènes extrêmes. La vulnérabilité est fonction de la nature, de 
l’ampleur et du rythme de l’évolution et de la variation du climat à laquelle le système 
considéré est exposé, de sa sensibilité et de sa capacité d’adaptation (GIEC, 2007a ; 
glossaire)

*	 Il faut noter ici que les expressions court, moyen et long terme dépendent du contexte. 
Une technologie parfaitement commerciale sur certains marchés pourrait ne pas s'avérer 
commercialement viable dans d’autres pays ou marchés. Par exemple, l’énergie éolienne à 
l'échelle des entreprises d'électricité est une technologie commerciale prouvée, mais dans des 
petits marchés isolés (même en cas de bonne ressource éolienne), la technologie peut ne pas 
être vraiment « commerciale ». Par conséquent, l’application à court, moyen et long terme doit 
se définir précisément pour chaque pays (voir également l'annexe 12).
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2 Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique

 
Ce chapitre brosse les grandes lignes du cadre des politiques dans lequel s’inscrit ce manuel et présente les 
principes, objectifs et principales étapes d’une évaluation des besoins technologiques pour l’atténuation 
et l’adaptation au changement climatique.
 
Structure

1.1	 Cadre général : le besoin de technologies permettant d’ouvrir plus rapidement la voie vers la 
réduction des émissions et une moins grande vulnérabilité

	
1.2	 Contexte des politiques : la technologie en tant que partie intégrante de la politique du climat
	
1.3	 Principes et objectifs clés d’une évaluation des besoins technologiques
	
1.4	 Principales étapes d’une évaluation des besoins technologiques
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3CHAPITRE 1

Cadre général : le besoin de technologies permettant d’ouvrir plus rapidement la voie 
vers la réduction des émissions et une moins grande vulnérabilité1.1

Le changement climatique et le risque attenant d’acidification des océans en raison des émissions anthropiques de gaz à effet 
de serre (GES) figurent parmi les problèmes les plus redoutables concernant l'environnement dans le monde. Ils représentent 
des défis socioéconomiques, techniques et environnementaux majeurs.1 D’après le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC), il faut éviter que les températures n’augmentent  de plus de 2 oC au dessus de leurs niveaux 
d’avant l’ère industrielle, parce qu’il est généralement admis que ce chiffre représente l'augmentation maximum de la 
température au-delà de laquelle les atteintes au climat mondial et aux écosystèmes deviennent irréversibles.2  Dans son 
rapport Perspectives énergétiques mondiales 2009, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) recommande, pour pouvoir 
atteindre cet objectif, que les émissions liées au CO2 atteignent leur niveau maximum de 30,9 gigatonnes (Gt) en 2020 puis 
tombent à 26,4 Gt d’ici 2030.3

Dans le contexte de la croissance de la demande internationale d’énergie, il faut de toute urgence réduire les émissions des 
GES. Dans Perspectives énergétiques mondiales 2009, l’AIE a estimé, sur la base des politiques gouvernementales et mesures 
adoptées à la mi-2009, que la demande d’énergie primaire de 2030 s’établirait à 40 % au-delà de celle de 2007. Mais 90 % de 
cette augmentation devrait provenir de pays en dehors de l'OCDE.4 En outre, 77 % de la demande supplémentaire mondiale 
d’énergie reposera sur l’utilisation de combustibles fossiles. Au même moment, en 2030, 1,3 milliards de personnes n’auront 
pas accès à l’électricité.

Figure   1-1. Climat mondial et défis de politique énergétique et le rôle de la technologie pour atteindre les objectifs de politique climatique

1.     L’acidification des océans n’est qu’une simple conséquence chimique de la concentration des 
niveaux de GES.

 2.      IPCC, 2007a.
 3.	 IEA, 2009.
 4.	 ibid.
 5.	 ibid.
 

Base = 100

2009 2030

Augmentation de 38 % des émissions de CO2-eq liées à l’énergie

Technologies à faibles émissions et faible vulnérabilité

Augmentation de 40 % de la demande mondiale d’énergie

La figure  1-1 Illustre les obstacles de changement climatique auxquels le monde devra faire face si les politiques actuelles se poursuivent sans de nouvelles 

mesures, la demande mondiale d'énergie entraînera une augmentation des émissions liées au CO2 (de 29 gt en 2007 à plus de 40 gt en 2030), mais pour atteindre 

la cible de 2°C, ces émissions doivent tomber (à 26,4 gt en 2030).5 Dans ce contexte, il est crucial et essentiel d’obtenir un développement positif et fiable et de 

transférer des technologies favorables à l’environnement.

Émissions de 
CO2, demande 

d’énergie

Année

Émission de CO2 dans un scénario de 2 oC-maximum
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Contexte des politiques : la technologie en tant que partie intégrante de la politique 
du climat1.2

Les membres du Groupe d’experts sur le transfert de technologie (EGTT)6 estiment que le financement nécessaire pour faire 
face au défi énergétique et climatique décrit ci-dessus s’élève entre 262 et 670 milliards de dollars américains par année, 
soit à peu près trois à quatre fois le niveau actuel d’investissement dans les technologies d’énergie au niveau mondial (EGTT, 
2009a). De ce montant, il faut consacrer 100 à 400 milliards annuellement aux pays en voie de développement.

L’atténuation des émissions de GES n’est qu’une facette de la politique climatique. Il est tout aussi important de réduire 
la vulnérabilité des pays aux effets des changements climatiques, afin de protéger les moyens de subsistance et les 
écosystèmes essentiels aux populations. Ceci fera appel à des mesures d’adaptation afin d’améliorer la tolérance des pays 
dans des domaines comme : la santé et les systèmes sociaux, l’agriculture, la biodiversité et les écosystèmes, les systèmes de 
production et l’infrastructure physique y compris le réseau d’énergie.7 Un certain nombre de pays en voie de développement 
ont déjà réalisé l’évaluation des mesures d’adaptation nécessaires.8  Ceux-ci pourraient servir à informer les autres pays.

Dans ce contexte général de développement et de politique climatique, une étape essentielle pour les pays est de sélectionner 
les technologies qui leur permettront d'obtenir un développement équitable et la viabilité de l'environnement, et de suivre 
une voie de développement à faible émission et vulnérabilité. Ce manuel propose une approche flexible et systématique 
dans ce but. En outre, ce manuel comprend des étapes visant à identifier des activités susceptibles d’accélérer la mise au 
point et le transfert de technologies prioritaires dans le pays concerné.

6.	 L’EGTT a été crée par le COP7 (Marrakech, 2001) et reconduit par le COP13 pour cinq années 
supplémentaires (Décision 3/CP.13) dans le but d’encourager la mise en œuvre de l’Article 4.5 
de la CNUCC, notamment en analysant et identifiant des façons de faciliter et de promouvoir les 
activités de transfert de technologies et en apportant des conseils au SBSTA (http://unfccc.int/
ttclear/jsp/EGTT. jsp).

7.	 Voir, par exemple, CEC (2009)
8.	 Voir, par exemple, les programmes d’actions nationaux d’adaptation que les pays en voie 

de développement ont rédigé à <http://unfccc.int/cooperation_support/least_developed_
countries_portal/items/4751.php>

9.	 UNFCCC (2001), Decision 4/CP.7, Annex, para.3, FCCC/CP/2001/13/Add.1.

Ce manuel est le résultat d’un processus qui a trouvé sa source en 2001 dans une décision du COP 7 au sujet du Développement 
et Transfert de technologies (Marrakech, novembre 2001). Dans cette décision «...les parties des pays en voie de développement 
[furent] encouragées à entreprendre des évaluations des besoins technologiques spécifiques au pays, sous réserve de l’obtention 
de ressources nécessaires dans le cas particulier du pays ».9  Pour assister les pays, le PNUD, en collaboration avec l’Initiative sur 
les technologies climatiques (Climate Technology Initiative ; CTI), le Groupe d’experts sur le transfert de technologie (EGTT) 
et le Secrétariat du CNUCC, a rédigé un manuel de réalisation d'évaluations des besoins technologiques pour le changement 
climatique.

Le COP 13 (Bali, décembre 2007) a adopté la Décision 3/CP.13 qui pousse par ailleurs les parties ne figurant pas sur l’annexe 1  
à réaliser des évaluations des besoins technologiques et demande au Secrétariat du CNUCC, «…d’actualiser le guide pour la 
réalisation d’évaluations des besoins technologiques avant SBSTA 28 en collaboration avec l’EGTT, le Programme des Nations Unies 
pour le Développement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) et l’Initiative sur les technologies 
climatiques (CTI)... » (CNUCC, 2007).
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Ce manuel actualisé se penche sur les questions technologiques de plus en plus importantes figurant à l’ordre du jour des 
négociations au sujet d’un futur cadre pour la politique climatique. Par exemple, deux des cinq piliers du plan d’action de 
Bali (Bali, décembre 2007) mettent l’accent sur l’intensification des actions et de l'apport de fonds afin de permettre la mise 
au point et le transfert de technologie.10 Au COP 14 (Poznań, décembre 2008) l’adoption du Programme stratégique de 
transfert de technologie de Poznań a représenté une nouvelle étape pour relever le niveau d’investissement consacré au 
transfert de technologie afin d’aider les pays en voie de développement à satisfaire leurs besoins de technologies favorables 
à l’environnement.11  Et finalement, pendant le COP 15 (Copenhague, décembre 2009) il a été suggéré de mettre en place 
un mécanisme pour la technologie «…visant à accélérer le développement de technologie et son transfert en appui des mesures 
d’adaptation et d’atténuation guidées par les pays et sur la base de la situation et des priorités nationales ».12

Ce manuel actualisé non seulement aide les évaluations de besoins technologiques à préparer des portefeuilles de 
technologies d’atténuation et d’adaptation classées par ordre de priorité, mais il établit également des liens avec les 
procédures utilisées pour formuler des stratégies à faibles émissions et vulnérabilité dans les pays en voie de développement 
(p. ex. l'identification d’actions d’atténuation appropriées au niveau national, NAMA en anglais). Le manuel explore, par 
exemple, la manière d’accélérer le développement et le transfert de technologies prioritaires dans un pays donné et de 
quelle façon cette information pourrait servir à formuler les stratégies.

Avec ces liens, le manuel tient compte des événements récents durant et après les négociations du COP 15 à Copenhague. 
L’UE, par exemple, a proposé un concept encourageant les pays en voie de développement à préparer des Plans de croissance 
à faible carbone décrivant les mesures d’atténuation appropriées pour chaque pays (NAMA).13 Un autre exemple est celui 
d’une proposition soumise par la République de Corée suggérant que « les parties des pays développés procurent aux parties 
des pays en voie de développement une feuille de route pour une croissance à faible carbone comprenant des outils appropriés de 
politique économique et l'appui nécessaire pour leur permettre d'obtenir à la fois la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
et le développement économique ».14

9.	 UNFCCC, 2001. 
10.	 UNFCCC, 2007.
11.	 UNFCCC, 2009a.
12.	 UNFCCC, 2009b.
13.     UNFCCC, 2009c, p.83.
14.	 UNFCCC, 2009d, p.77.
15. 	 Ceci se conforme à l’Article 4.5 de la CNUCC, qui exige l'identification de technologies favorables 

à l'environnement pour la mise en œuvre de la CNUCC.

Principes et objectifs clés d’une évaluation des besoins technologiques1.3

L’objectif d’une évaluation des besoins technologiques est d’identifier, d’évaluer et de classer par ordre de priorité les moyens 
technologiques d’atténuation et d’adaptation afin d’atteindre des cibles de développement durable.15 Ce manuel propose 
une approche systématique pour réaliser les évaluations des besoins technologiques.

Ce manuel apporte non seulement une contribution importante pour aider les pays en voie de développement à formuler 
leurs stratégies nationales, comme indiqué ci-dessus, mais peut également appuyer l’évaluation des moyens de renforcer 
la capacité des pays en voie de développement à : acquérir des technologies favorables à l’environnement, augmenter 
leur capacité d’adaptation et réduire leur vulnérabilité aux effets des changements climatiques, créer des liens importants 
entre les intervenants au sein des pays afin d’appuyer les investissements futurs et d’éliminer les obstacles (notamment la 
formation de réseaux comme indiqué dans l’encadré 1.1) ; et disséminer les technologies et mesures fortement prioritaires 
dans tous les secteurs clés de l’économie nationale. Il contribue également à obtenir un panorama plus global des besoins 
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technologiques de régions ou groupes de pays, afin que les programmes ou initiatives internationales d’appui technologique 
puissent adopter une approche plus internationale ou régionale (p. ex. le transport et la livraison internationale d’énergie).

Lors de l’évaluation des besoins technologiques visant à réduire les émissions de GES et la vulnérabilité au changement 
climatique, il est important de choisir des technologies correspondant clairement aux stratégies de développement des 
pays. Ceci répond à la préoccupation selon laquelle le transfert de technologie et l’utilisation des ressources restreintes ne 
seront pas réalisables si l’on ne tient pas compte des priorités de développement des pays hôtes. C’est pourquoi ce manuel 
s’attache tout d’abord à décrire les besoins et priorités de développement d’un pays avant de passer à l’évaluation technologique 
elle-même. Ces priorités seront également formulées à la lumière des tendances économiques et sociales à long terme du pays, 
comme par exemple l’industrialisation et l’urbanisation accrues, puisqu’elles auront un impact sur les choix technologiques 
définitifs.

En outre, pour élaborer des plans et des stratégies d’atténuation et d’adaptation dans l’avenir et pour assurer le maximum 
d’avantages en termes de développement, il faut tenir compte des changements climatiques déjà observés et potentiels. 
Ceci aiderait à explorer, par exemple, si les ressources naturelles nécessaires pour une technologie donnée seront affectées 
par l’évolution climatique ce qui rendrait la technologie moins adaptée pour le pays ou si le changement climatique pourrait 
exiger de nouveaux services énergétiques dans le pays (p. ex. la climatisation). Une approche s’appuyant exclusivement sur 
les circonstances climatiques actuelles ne tiendrait pas compte de ces considérations.

Avant de classer les technologies d’atténuation et d’adaptation par ordre de priorité, il faut donc étudier l’échelle et le 
type de changements climatiques possibles dans le pays. Sur cette base, il sera possible d’en déduire les conséquences 
environnementales, sociales et économiques projetées.

Il existe déjà certaines informations sur l’impact du changement climatique pour la plupart des pays. Par exemple, dans 
leurs stratégies nationales de développement et/ou leurs communications nationales, plusieurs pays ont décrit leur profil 
de vulnérabilité et/ou de résistance en ce qui concerne les effets des changements climatiques à venir. Cette information 
pourra être évaluée et traitée dans le processus décrit par ce manuel. Dans de nombreux cas, les effets climatiques à terme 
demeurent très incertains et l’approche adoptée dans l’évaluation des besoins technologiques est conçue pour répondre 
aux incertitudes en explorant la solidité des résultats grâce à une analyse de sensibilité.

Et enfin, ce manuel reconnaît que le classement des technologies prioritaires sur la base des priorités de développement 
national et à la lumière des changements climatiques pourrait mener à donner la priorité à des technologies qui ne sont pas 
disponibles à court terme (elles sont encore au stade de la recherche et développement (R&D) ou de la pré-commercialisation). 
C’est pourquoi ce manuel fait la distinction entre les technologies disponibles à court terme (les technologies dont la fiabilité 
est démontrée dans des circonstances de marché similaires), à moyen terme (par exemple, commercialement entièrement 
disponibles dans les cinq ans à venir) et à long terme (technologie actuellement au stade de R&D ou existant sous la forme 
de prototype). Cette distinction s'applique également à l’identification des activités dans le chapitre 6 de ce manuel, celui 
traitant de l’accélération de la mise au point et du transfert des technologies prioritaires. Ces activités sont spécifiées pour 
le stade particulier auquel se trouve la technologie considérée. Ceci aide à formuler une stratégie nationale dotée d’un plan 
d'action pour l'innovation technologique dans le cadre des plans nationaux de développement et de réplique au changement 
climatique. Ceci contribue à éviter les obstacles liés à la commercialisation opportune des technologies (comme le concept 
de la « Vallée de la Mort » l’explique dans l’annexe 12).
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Principales étapes d’une évaluation des besoins technologiques1.4

Le manuel comporte les chapitres suivants (voir figure 1-2) :

•	 Le Chapitre 2 traite du processus organisationnel et administratif nécessaire pour réaliser une évaluation des 
besoins technologiques. Ce chapitre propose principalement un accord pour l’entité de coordination centrale, la 
structure du groupe de travail national et leurs rôles, responsabilités et plan de travail, y compris l’implication et 
la participation de groupes d’intervenants.

•	 Le Chapitre 3 traite de l’identification et du choix des priorités de développement dans le contexte des 
changements climatiques. Sa principale contribution est une liste de catégories de priorités de développement 
pour le pays en question qui tient pleinement compte des effets du changement climatique.

•	 Le Chapitre 4 s’attache à identifier et classer par ordre de priorité les (sous-) secteurs en termes de leur  
contribution à l’atténuation et à l’adaptation en vue d’obtenir un développement durable dans un monde 
confronté aux changements climatiques. Sa principale contribution est une liste, classée par ordre de priorité, des 
(sous-) secteurs pouvant faire l’objet de mesures d’adaptation et d’atténuation. Cette liste guidera par la suite le 
processus de classification des technologies par ordre de priorité. 

•	 Le Chapitre 5 indique comment identifier et classer par ordre de priorité les techniques pertinentes à faible 
émission afin d’atteindre le plus grand nombre possible d’objectifs de développement et d’avantages en termes 
de réduction d’émission de GES pour ce qui est de la capacité d’atténuation et d’adaptation et de vulnérabilité 

En
ca

dr
é 1

-1
 

Le processus envisagé dans ce manuel implique la création 

d’un réseau d’intervenants actifs dans le domaine de 

l'énergie, des activités de planification et d'adaptation 

aux changements climatiques, ainsi que de détenteurs 

et utilisateurs des technologies, d’entrepreneurs, de 

communautés et de représentants des secteurs. Il est 

fortement recommandé que les intervenants impliqués dans 

les réseaux proviennent à la fois de milieux ruraux et urbains 

des pays en voie de développement. Grâce à de tels réseaux 

intégrés, l’échange de connaissances d’experts (entre les 

intervenants du secteur public et privé), de connaissances 

locales et tacites et de toute une gamme de perspectives peut 

permettre l’élaboration d’une vision commune de l’avenir. Il 

est important que les résidents des communautés rurales 

aient accès aux ressources et à l’infrastructure nécessaires 

pour pouvoir consulter et utiliser ce manuel.

 

 Plusieurs études ont reconnu le rôle essentiel que jouent les 

réseaux pour mettre en œuvre des changements16 ; celles-ci 

indiquent que les activités exploratoires liées aux processus 

de délibérations peuvent mener à de nouvelles manières de 

fonctionner. De tels réseaux sociaux sont donc importants 

pour transformer le système. Pendant cet exercice, il faut 

encourager les réseaux d’intervenants à créer un système 

aussi solide que possible. Dans le meilleur des cas, à l’issue 

de cet exercice de départ, une communauté de « transfert de 

technologie » aura vu le jour, capable de prendre en charge 

les tâches nécessaires pour la mise en œuvre dans le pays.

Le chapitre 2 présente un aperçu des intervenants potentiels 

à impliquer dans le processus, ce qui pourrait donner des 

indications utiles au sujet de la composition des réseaux 

ultimes. Les pays concernés devront prendre totalement à 

charge la responsabilité de créer les réseaux.

Création de réseaux

16.      P. ex. Lundvall et al, 2002, GIEC 2000, ENTTRANS, 2008.
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Outils d’appui : TNAssess & Climate TechWiki

moindre dans le cas de l’adaptation. Sa principale contribution est un portefeuille classé par ordre de priorité de 
technologies permettant de faibles émissions et une faible vulnérabilité du développement pour chaque (sous-) 
secteur prioritaire.

•	 Le Chapitre 6 s’attache à identifier les activités qu’un pays peut entreprendre pour accélérer le développement 
et transférer les technologies prioritaires du chapitre 5. Ces activités sont décrites en termes, entres autres, des 
ressources requises, du calendrier, des risques, et des activités nécessaires de suivi, comptes-rendus et vérification. 
Les activités contribuent à l’élaboration d’une stratégie générale concernant la technologie s’adressant soit au 
secteur et à la technologie, soit communément à tous les secteurs et technologies au niveau du système ou du 
pays. Les principales contributions du chapitre sont une stratégie et des plans d’actions technologiques en vue 
d’améliorer l’ensemble du système dans le pays concerné, et notamment de surmonter tous les obstacles dans 
le système, ainsi qu’une analyse des besoins de capacité du pays en vue d’adopter des technologies à faible 
émission et des filières de développement à faible vulnérabilité.

•	 Ce manuel propose également une structure de compte-rendu de l’évaluation dans son ensemble.

Stratégie 
nationale et 
plan d’action 
afin d’accélérer 
l'innovation 
technologique

Filières et plans 
d’action (sous-) 
sectoriels

Contribution 
aux plans de 
changement 
climatique et de 
développement 
du pays

Contribution au 
renforcement 
de capacité 
d’innovation 
pour 
l’atténuation et 
l’adaptation

Élaboration 
d’une stratégie 
et d’un plan 
national 
d'action

Organisation 
de l’évaluation

Hiérarchisa-
tion des 
(sous-)  
secteurs

Hiérarchisa-
tion des 
technologies

Priorités de 
développe-
ment

Discuter des 
objectifs et des 
priorités de 
développement 
et prendre des 
décisions

Créer des 
groupes 
d’intervenants

Décider quels 
types de 
transferts sont 
nécessaires

Organiser des 
ateliers

Décrire le 
système ou 
marché en place

Identifier les 
mesures à 
prendre pour 
surmonter les 
obstacles et 
les blocages ; 
les structurer 
par catégories 
principales

Évaluer en 
détail les 
mesures en 
faveur de 
l’innovation 
technologique 
au titre des 
catégories 
principales

Créer des 
filières 
technologiques

Donner une 
priorité aux 
mesures dans 
la filière

Décrire chaque 
mesure 
prioritaire selon 
l’encadré 6-3 
pour élaborer 
un plan 
d’action

Cumul des 
mesures pour 
les filières du 
(sous-) secteur 
et la stratégie 
nationale et 
réassigner les 
priorités

Créer une 
stratégie 
combinée 
avec un plan 
d’action à 
mettre en 
oeuvre

Figure 1-2. Étapes clés de la procédure envisagée par ce manuel

Objectif d’ensemble
Identification des options technologiques appuyant des filières de développement à faible émission et vulnérabilité

Durée totale : 8 à 24 mois, selon les ressources
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Ce chapitre concerne les processus organisationnels et administratifs nécessaires pour la mise en œuvre 
d’une évaluation des besoins technologiques.

Étape 1	 Choix d'une équipe nationale chargée de coordonner l’évaluation des besoins technologiques

Sélectionner un(e) ministère/entité responsable de la coordination de l’ensemble des 1.	
processus

Établir une équipe nationale constituée :2.	

du coordonnateur.	

des membres de l’équipe .	
Organiser des groupes d'intervenants nationaux pour discuter du processus et de 3.	
l'organisation de l’évaluation des besoins technologiques 

Étape 2	  Organisation de la participation des intervenants

Décider des groupes d'intervenants principaux1.	

Déterminer les rôles et responsabilités des intervenants dans le processus et la méthode 2.	
d’implication 

Étape 3	  Élaboration d'un plan de travail
Élaborer un plan de travail pour effectuer l’évaluation des besoins technologiques et 1.	
prévoir les tâches associées, les budgets et les jalons de mise en oeuvre

Faire approuver et endosser ce plan par les intervenants2.	

Étape 4	 Mettre à disposition des outils d’aide à l’évaluation des besoins technologiques

Qui est impliqué ?
Le choix d’une entité responsable du processus reposera sur une caractérisation des institutions du pays 
élaborée par le gouvernement. Le ministère ou l’entité de coordination nommera alors un coordonnateur 
qui fera participer l'équipe nationale et facilitera la participation des intervenants.

   2    	 S'organiser pour une évaluation 
des besoins technologiques
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L'évaluation des besoins technologiques se fait 
suivant un processus fortement participatif car les 
intervenants doivent participer à chaque étape. 
Ce chapitre explique comment ce processus est 
organisé en mettant l'accent, en premier lieu, 
sur la création d'une équipe nationale pour la 
coordination des travaux, et, d'autre part, sur 
l'organisation de la participation des intervenants. 
Cela implique des aspects tels que la répartition 
des tâches entre équipe nationale et intervenants, 
ainsi qu'une stratégie de communication entre 
un groupe restreint et des groupes plus larges 
d'intervenants. Ces derniers groupes seront 
informés des résultats du processus et pourront 
faire part de leurs réactions à ce processus. 

Figure 2-1. Organisation du processus d’évaluation des besoins technologiques 

Ce chapitre fournit également des conseils sur la 
façon d'élaborer un plan de travail, qui énumère 
les tâches à effectuer, établit un calendrier pour 
le travail, et définit les résultats attendus. Ce plan 
de travail est propre à chaque pays car certaines 
tâches du processus peuvent demander des 
délais plus longs dans certains des pays, en 
fonction de la disponibilité des données et des 
ressources ou de travaux déjà accomplis lors 
d’études ou projets antérieurs. Enfin, ce chapitre 
présente des outils d’aide à l’évaluation des 
besoins technologiques.

L’organisation de l’évaluation des besoins 
technologiques, telle qu’expliquée ci-dessus, est 
résumée à la figure 2-1.

Équipe nationale 
établie

Groupes 
d’intervenants 
organisés 

Plan de travail 
endossé

Outils d’aide mis à 
disposition
 

Choix de l’équipe 
nationale pour la 
coordination

Choix du 
ministère 
responsable 

Nomination du  
coordonnateur

Recrutement 
des membres de 
l’équipe nationale

Constitution 
des groupes 
d’intervenants  
nationaux

Organiser 
l’implication des 
intervenants

Constituer 
les groupes 
d’intervenants 
pour le processus 
d’évaluation 
des besoins 
technologiques

Déterminer 
les rôles des 
intervenants dans 
le processus

Élaborer un plan 
de travail

Élaborer un plan 
de travail pour 
le processus 
d’évaluation 
des besoins 
technologiques 
avec les tâches, 
budgets et jalons

Faire accepter et 
endosser le plan 
de travail par les 
intervenants

Élaboration 
d’une stratégie 
nationale et 
d’un plan 
d’action

Organisation 
de l'évaluation 

Hiérarchi-
sation des 
(sous-)   
secteurs

Hiérarchisa-
tion des 
technologies 

Priorités de 
développe-
ment
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Choix d'une équipe nationale chargée de coordonner l’évaluation des  
besoins technologiques

2.1.1 Sélectionner un(e) ministère/entité responsable de la coordination de l’ensemble des processus 

La décision de savoir qui détiendra la responsabilité de l'évaluation des besoins technologiques dans un pays est probable-
ment la décision initiale la plus importante à prendre. La réussite de l’évaluation dépend d’une forte appropriation nationale. 
La sélection d'un ministère responsable ou de l'entité de coordination dépendra de la caractérisation institutionnelle en-
gagée par le gouvernement. Une possibilité consiste à confier la direction du processus à un ministère dont le programme 
cadre le plus étroitement avec le processus d'évaluation des besoins technologiques ou à un comité interministériel qui 
réunira des experts de tous les ministères et/ou organismes concernés (p. ex.  les ministères de l'Industrie, du gouvernement 
local, du Développement rural, des Finances et de la Planification économique, de l'Énergie, de l'Environnement et des 
Ressources naturelles, etc.). Sinon, selon la structure gouvernance du pays, le processus pourrait être supervisé par le Bureau 
du premier ministre.

2.1.2 Établir une équipe nationale constituée d’un coordinateur et des membres d'équipe

La mise en place d'une équipe nationale pour l'ensemble du processus nécessite la nomination de/d’ :

Le ministère responsable ou le comité interministériel devra nommer un 
coordonnateur qui devra centraliser et gérer l'ensemble du processus. Le 
leadership du coordonnateur étant essentiel pour la réussite de l'évaluation 
des besoins technologiques de chaque pays, il/elle doit, de préférence, faire 
montre de diverses compétences telles que, par exemple, les suivantes : 
compétences en négociation et en gestion de projets, formation scientifique 
ou expérience en ingénierie, familiarité avec la technologie les spécifications 
et les caractéristiques de la performance. 

Le coordonnateur dirigera une petite équipe nationale d'évaluation et cette 
dernière sera familiarisée avec les objectifs nationaux de développement et 
les politiques sectorielles ainsi que les impacts potentiels du changement 
climatique pour le pays et les besoins d'adaptation. La mission de l'équipe 
nationale sera double : en tant que groupe de travail, elle supervisera le 
processus d'évaluation dans le pays et, en tant que plaque tournante, elle 
coordonnera toutes les activités. De nature essentiellement nationale, cette 
équipe pourra, en plus de responsables gouvernementaux, faire appel à des 
experts non-gouvernementaux (p. ex.  des consultants locaux ou régionaux 
et/ou des centres régionaux d'excellence). Les tâches de l'équipe seront en 
partie administratives, comprenant notamment l’organisation et la facilitation 
d'ateliers, et en partie axées sur le soutien au contenu.

Il est important qu'au sein de l'équipe nationale se trouvent des personnes 
connaissant bien le lien entre le transfert de technologie et les aspects 
liés aux objectifs d'atténuation et d'adaptation. L’encadré 2-1 explique les 
compétences des membres et la composition possible de l'équipe nationale.

Un  coordonnateur

Membres d'équipe

2.1
Étape 1
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Il est important que l'équipe nationale ait une portée 
multisectorielle et multidisciplinaire et qu’elle comporte 
des représentants du secteur privé et de collectivités situées 
en dehors du domaine de la politique de développement 
et du changement climatique. Le coordonnateur devrait 
bien connaître le processus de négociation internationale 
en matière de changement climatique, mais une telle 
connaissance n'est pas une condition préalable pour les 
membres de l'équipe nationale. Le coordonnateur peut 
transmettre aux membres de l'équipe des informations 
pertinentes sur le processus de négociation.

Il est recommandé que la composition de l'équipe nationale 
demeure souple pendant que se déroule le processus 
d’évaluation des besoins technologiques. Cependant, à un 
moment donné, une expertise complémentaire concernant 
une certaine technologie ou un secteur pourrait être 
requise. Par exemple, l'orientation stratégique d'un pays 
peut prendre en compte toutes les zones géographiques 
et un large éventail de secteurs (p. ex. les transports, le 
bâtiment). Dans un tel cas, l'équipe nationale devra posséder 
une connaissance approfondie des diverses questions 
techniques impliquées. Dans un autre pays, on peut mettre 
l'accent sur une région-clé (p. ex. les régions côtières) pour 
pallier à de graves vulnérabilités ou sur un secteur particulier 
(p. ex. l'approvisionnement en énergie). Ainsi, il se peut que 
la composition de l'équipe nationale soit modifiée pour 
refléter ces orientations.

En prévision de ces tâches, l'équipe nationale devra inclure 
des personnes ayant des compétences, notamment dans les 
domaines suivants :

Acquisition des données et synthèse de 1.	

l'information ;

Expérience des processus participatifs ;2.	

Connaissance des technologies actuelles 3.	

déployées dans les secteurs du pays et du contexte 

réglementaire et politique concernant le transfert 

de technologie ;

Expérience des évaluations qualitatives (p. ex. 4.	

consultations auprès des intervenants et des 

groupes de discussion), ainsi que des évaluations 

quantitatives des coûts technologiques et 

des caractéristiques de performance. Une 

connaissance de l'analyse multicritères de la 

décision serait un avantage ;

Évaluation des compétences en matière 5.	

d'atténuation et d'adaptation (en formant 

deux équipes distinctes pour l'atténuation et 

l'adaptation ou une seule équipe avec des experts 

spécifiques) ;

Connaissance locale des technologies spécifiques 6.	

identifiées dans l'évaluation des besoins 

technologiques ; et 

Expérience du contexte de développement du 7.	

pays.

Pour certaines de ces compétences, l'équipe nationale 
pourrait, si elle le souhaite, nommer des consultants qui 
effectueraient des analyses requises pour l’évaluation des 
besoins technologiques.

Le choix du personnel approprié à recruter pour l'équipe 
nationale doit prendre en compte les besoins en matière 
aussi bien d'atténuation que d'adaptation. Puisque 
l’adaptation et l'atténuation représentent deux amorces 
différentes d’une évaluation des besoins technologiques, 
des ensembles de compétences et de niveaux d'expérience 
différents seront ainsi nécessaires. Il y aura probablement 
de grandes disparités entre les compétences requises : 
familiarité avec les données, divers réseaux d'intervenants, 
obstacles à surmonter et principaux secteurs impliqués si 
bien qu’il faudra examiner attentivement la composition de 
l'équipe.

Il est important que les candidats envisagés pour l'équipe 
nationale disposent d’une expérience de travail couvrant 
de multiples secteurs dans le contexte du développement 
global du pays ainsi que d’une expertise locale concernant 
les domaines technologiques spécifiques identifiés dans 
l'évaluation.

Composition de l’équipe nationale et compétences des membres  

2.1.3 Organiser des groupes d'intervenants nationaux pour discuter du processus et de 
l'organisation de l’évaluation des besoins technologiques
 
Tel qu’expliqué ci-dessus, une évaluation des besoins technologiques est très participative et requiert les contributions 
des intervenants au sein du pays. C’est pourquoi, en plus de former une équipe nationale pour gérer le processus, il est 
recommandé que les groupes d'intervenants nationaux se réunissent tel que décrit ci-dessous. La section 2.2 explique en 
détails les rôles et les responsabilités des intervenants dans le processus.
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Organisation de la participation des intervenants
2.2

Étape 2

Renn et collègues (1995) définissent ainsi la participation du public : « Forums d'échange organisés dans le but de faciliter 
la communication entre le gouvernement, les citoyens, les intervenants, les groupes d'intérêt et les entreprises concernant 
une décision ou un problème spécifique ». Cette définition s'applique également au processus nécessaire pour procéder à 
l'évaluation des besoins technologiques.

Pour une évaluation des besoins technologiques, il est probable que l’on constituera un groupe de base et qu’en liaison 
avec ce groupe de base, des sous-groupes traiteront de questions spécifiques en profondeur. Ces groupes devraient former 
un réseau de développement et de transfert des technologies dans le pays et devraient être maintenus après que l'exercice 
initial ait été complété afin de mettre en œuvre la feuille de route lors de la phase d’implémentation. Une participation 
fructueuse des intervenants peut entraîner un certain nombre d'avantages importants. Elle peut conduire au transfert de 
nouvelles connaissances, en particulier des connaissances locales, et à de nouvelles vues sur des défis technologiques et 
des opportunités spécifiques que l’on aurait pu laisser de côté. En outre, les recommandations issues de ce processus seront 
sans doute plus faciles à mettre en œuvre si les intervenants ont déjà été exposés à des propositions d’actions et à un certain 
niveau d’implication (« buy-in »). Par exemple, les agriculteurs et leurs communautés pourraient utiliser les technologies 
prioritaires pour s'adapter aux nouveaux modèles climatiques. Les sections suivantes présentent les étapes à suivre pour 
organiser la participation des intervenants.

2.2.1 Décider des groupes d'intervenants principaux

À un stade précoce du processus d'évaluation des besoins technologiques, des efforts importants doivent être déployés 
pour recruter et engager des groupes d’intervenants appropriés. La mesure avec laquelle tous les types d'intervenants sont 
représentés diffèrera d’un pays à l’autre, mais il est important qu’autant que possible, le plus grand nombre de types d'acteurs 
soit impliqué à un stade précoce de l'effort. Pour réaliser cela, on peut procéder comme suit :

Cette étape aboutira à une décision sur l' « appropriation » de l’évaluation des besoins technologiques ainsi qu’à la nomination d'un coordonnateur du 

processus, au recrutement d’une équipe nationale et à l'identification des groupes d'intervenants.

Il faut impliquer les groupes d’intervenants dès le début du processus, ainsi 
que l’expose la section 2.2 ci-dessous.

Réunir des groupes 
d'intervenants nationaux 
afin qu’ils participent aux 
décisions et aux évaluations et 
discutent du processus et de 
l’organisation de l’évaluation
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Les ministères chargés de la formulation des 1.	
politiques et de la réglementation (p. ex. 
l’alimentation) et des secteurs vulnérables (p. ex. 
l'agriculture) ;
Les industries, associations et distributeurs des 2.	
secteurs privé et public qui sont impliqués dans 
la fourniture de services d'émission de GES 
ou vulnérables aux impacts du changement 
climatique ;
Les fournisseurs et régulateurs d’électricité ;3.	
Dans le secteur privé, les utilisateurs de technologies 4.	
et/ou les fournisseurs qui pourraient jouer un rôle 
clé dans le développement local/l’adaptation des 
technologies dans le pays ; 
Les organisations impliquées dans la fabrication, 5.	
l'importation et la vente de technologies 
d'atténuation ou d'adaptation ;
La communauté financière, qui apportera 6.	
vraisemblablement la majorité du capital 

nécessaire au développement et à la mise en 
œuvre de projets technologiques ;
 Les ménages, les collectivités, les petites 7.	
entreprises et les agriculteurs qui utilisent ou 
utiliseront les technologies et qui subiront les 
effets du changement climatique ;
Les ONG œuvrant pour la promotion des objectifs 8.	
environnementaux et sociaux ;
Les établissements qui offrent un soutien technique 9.	
à la fois au gouvernement et à l'industrie (p. ex. les 
universités, les secteurs de R&D, les groupes de 
réflexion, et les consultants) ;
Les syndicats, les groupes de consommateurs et 10.	
les médias ;
Les départements nationaux de sociétés 11.	
internationales responsables d’investissements 
importants dans la politique climatique (p. ex.  
l'agriculture et la sylviculture), et
Les organisations internationales et les donateurs.12.	

Intervenants susceptibles de s’impliquer dans une évaluation des besoins technologiques

2.2.2 Déterminer les rôles et responsabilités des intervenants dans le processus et la méthode d’implication

Pendant la structuration du processus de participation et l'implication des intervenants, l'équipe nationale devrait développer 
des réseaux solides d’intervenants qui pourront, après l’évaluation, faire progresser un plan de mise en œuvre. Il s'agira de 
favoriser des centres actifs et compétents pour assurer les interactions de sorte que l'équipe nationale ne soit pas le seul 
point de liaison et que les réseaux demeurent connectés et actifs après la fin du processus.

Pour qu’au cours de l'évaluation, un dialogue actif et inclusif soit maintenu avec les intervenants, les étapes suivantes sont 
requises (voir également l'annexe 1) :

D'un point de vue pratique, puisqu’on peut légitiment considérer comme 
intervenants un grand nombre de personnes listées dans certaines des 
catégories de l'encadré 2-2, seuls les membres représentatifs seront sans 
doute en mesure de participer et de former un groupe d'intervenants de 
base. Ces représentants devraient, si possible, faire rapport à un groupe plus 
important d’intervenants (p. ex.  une association (dans un sous-secteur)) et 
être informés par eux.

Identifier les parties 
impliquées dans l'évaluation 
des besoins technologiques à 
un stade précoce en recrutant, 
par exemple,  des groupes 
d'intervenants potentiels listés 
dans l'encadré 2-2. L'encadré 
2-3 présente d’autres sources 
d'informations sur l'analyse des 
intervenants.
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.     Anticiper les priorités concurrentes. La participation active d'un nombre 
relativement important d'intervenants, certains (y compris divers 
ministères du gouvernement) ayant des intérêts et des programmes qui 
peuvent en contrecarrer d’autres, pourraient donner lieu à des conflits et 
à des difficultés dans la prise de décision.

.	 Maintenir un calendrier favorisant une disponibilité maximale 
des intervenants. Il est possible qu’en raison du délai relativement 
long nécessaire pour le transfert efficace des technologies, certains 
intervenants, notamment ceux du secteur privé, ne maintiennent pas leur 
niveau d’engagement.

.	 Garder le contrôle du processus. Il est possible, voire probable, que 
certains intervenants tentent d’orienter le processus d'engagement 
pour promouvoir leurs propres intérêts - ce qu'on appelle la « capture »  
du processus par des groupes d'intérêt. Pour éviter ce problème, il 
est important de s'assurer que les processus de décision tels que la 
hiérarchisation des technologies soient transparents, et qu’on obtienne, 
dès le début du processus, une représentation équilibrée entre les 
intervenants.

.	 Protéger les ressources en gérant efficacement l’emploi du temps du 
personnel qualifié et des ressources financières afin d’éviter d'absorber 
des ressources dans les pays où elles sont en nombre insuffisant.

.	 Favoriser le développement des réseaux d'acteurs. Pour créer des 
réseaux, on ne doit pas se limiter aux frontières nationales, car il existe 
plusieurs réseaux internationaux de transfert de technologies innovantes 
et respectueuses de l'environnement. Grâce au forum Climatetechwiki 
(décrit dans la section 2.4), les participants à l’évaluation des besoins 
technologiques dans les différents pays peuvent échanger, partager leurs 
expériences et se soutenir mutuellement dans leur travail.

Établir un processus constant 
incitant les intervenants à 
participer en abordant les 
points suivants :

Le groupe de base des intervenants peut comprendre de 20 à 25 personnes, 
dont 10 ou 15 seraient impliquées dans un secteur particulier ou une analyse 
des technologies. Un groupe plus important d’intervenants intéressés et 
concernés seraient également impliqués et certains pourraient même se 
joindre provisoirement à l'équipe de base, en fonction de leurs compétences. 
Il est important de faire preuve de souplesse et d'identifier les activités qui 
nécessitent une contribution directe et détaillée de ces deux groupes, et de 
veiller à ce que les points forts et l'expertise soient utilisés aussi efficacement 
que possible.

Dans chacune des étapes des chapitres 3 à 6, se trouve expliquée la répartition 
des tâches entre l'équipe nationale, le groupe de base et les groupes plus 
importants d’intervenants, bien que cette répartition demeure flexible en 
fonction des circonstances. Une participation plus large des intervenants 
garantit également que les processus et les résultats de l'évaluation des 
besoins technologiques ne soient pas réservés à un petit groupe de personnes. 
Au contraire, les informations issues du processus sont communiquées à tous 
les intervenants par le biais d’ateliers, de sessions publiques et de documents 
de consultation, selon les besoins. 

Clarifier les rôles et 
responsabilités des 
intervenants



17CHAPITRE 2

En
ca

dr
é 2

-3
 

Les ressources suivantes fournissent des informations sur l'analyse des intervenants et sur d'autres outils de sélection 
d'un groupe approprié pour le problème. Pour plus d'informations concernant ce sujet et les processus d'implication des 
intervenants, voir l'annexe 1.

Au Royaume-Uni, l’Overseas Development Institute propose une gamme d’outils à l’adresse :
http://www.odi.org.uk/RAPID/Tools/Toolkits/Communication/Stakeholder_analysis.html
L’ODI renvoie aussi à la ressource complémentaire suivante : http://www.stsc.hill.af.mil/crosstalk/2000/12/smith.html

Enfin, voici certaines ressources sur la façon d'analyser les acteurs en fonction des projets et programmes d'aide :
•	 http://www.euforic.org/gb/stakel.htm
•	 http://www.scu.edu.au/schools/gcm/ar/arp/stake.html

•	 http://www.scenarioplus.org.uk/stakeholders/stakeholders_template.doc

Informations et techniques complémentaires favorisant la participation des intervenants

Élaboration d'un plan de travail
2.3

Étape 3

2.3.1 Élaborer un plan de travail pour effectuer l’évaluation des besoins technologiques et prévoir 
les tâches associées, les budgets et les jalons de mise en oeuvre
Il est recommandé que l'équipe nationale prenne une décision sur les mesures de sortie envisagées, identifie les décisions 
antérieures prises dans le cadre des projets nationaux antérieurs et les sources qui peuvent être utilisées pour les étapes de 
ce manuel, et détermine si les ressources de données disponibles dans le pays sont suffisantes pour utiliser ce manuel. Par 
exemple, les travaux déjà entrepris lors de la préparation des communications nationales destinées à la CCNUCC en termes 
de quotas d'émissions de GES par secteur et des vulnérabilités des secteurs et des régions du pays face au changement 
climatique pourraient valablement contribuer à l'évaluation des besoins technologiques. Une fois cette étape de « diagnostic 
» achevée (les chapitres 3 à 6 fournissent des conseils en amont sur ce point), un plan de travail peut être déterminé. Dans 
ce plan de travail (voir annexe 2 pour un exemple), l'équipe nationale et les intervenants s'entendent sur les ressources 
nécessaires, les ateliers, les réunions, les conférences décisives, l’échéancier et le budget pour le processus. À cette fin, les 
activités suivantes sont proposées :

Pour la définition des tâches, l'équipe nationale pourrait envisager d’appliquer 
avec souplesse les recommandations de ce manuel en termes de résultats 
escomptés et d'ensemble du processus. Par exemple, les conclusions de 
l'évaluation des besoins technologiques peuvent, dans certains cas, contribuer 
de manière importante à la stratégie nationale de développement, tandis que 
d'autres pays peuvent ne s’intéresser qu’à l'identification d'un portefeuille de 
technologies prêtes à être mises en œuvre pour l'atténuation ou l'adaptation.

L'équipe nationale peut dès lors choisir de produire une analyse conduisant soit 
à des projets autonomes et/ou à une stratégie nationale de développement et 
d’accélération des transferts de technologies en vue de contribuer aux plans de 
changement climatique et de développement du pays. Comme autre option, 
elle peut viser à produire les deux résultats principaux (à savoir des projets et 
une stratégie) en vue aussi bien de l'atténuation et que de l'adaptation.

Définir  les tâche

Cette étape aboutira à une décision concernant les principaux groupes d'intervenants ainsi que leurs rôles et responsabilités dans  

l’évaluation des besoins technologiques.
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2.3.2 Faire approuver et endosser ce plan par les intervenants

Après que l’équipe nationale ait déterminé les tâches, le budget et les étapes pour l’évaluation des besoins technologiques, 
il est important d'en discuter avec les intervenants et d'obtenir leur accord sur le plan. Pour cela, il faut effectuer les  
étapes suivantes :

Lors de l'atelier de lancement national, l'évaluation des besoins technologiques 
est officiellement présentée et les questions de changement climatique et 
de technologies sont abordées du point de vue des pays. Tous les groupes 
d'intérêt concernés identifiés dans l'encadré 2-2 sont invités à l'atelier afin de 
stimuler les discussions initiales et de définir le cadre des conditions. Lors de 
l'atelier, le plan de travail peut être discuté et examiné avec les intervenants 
afin de convenir de la voie à suivre pour l'exercice.

Après discussion et examen avec les intervenants du projet de plan de travail, 
l'équipe nationale prépare une version finale du plan pour approbation par 
les groupes d'intervenants.

Organiser un atelier national 
pour le lancement du 
processus d'évaluation des 
besoins technologiques avec 
la participation de tous les 
intervenants

Accord sur les jalons de 
déploiement des résultats

Compte tenu des tâches définies et des travaux prévus pour ces tâches dans 
les chapitres, un budget doit être établi.

Pour maintenir le processus sur la bonne voie, il est important de se mettre 
d'accord sur les jalons et les résultats attendus pour l'ensemble du processus. 
Toutefois, il convient de noter qu'il peut y avoir des changements en fonction 
des besoins, et que le processus ne peut pas être entièrement prédéterminé.

Budget

Accord sur les jalons de 
déploiement des résultats

En outre, certaines étapes de l'analyse peuvent ne pas être requises. 
Par exemple, un pays peut avoir des données à jour sur les priorités de 
développement et/ou les secteurs prioritaires identifiés.

L'annexe 2 montre un exemple d'un plan de travail structuré et un exemple 
des résultats d'une évaluation des besoins technologiques.

Cette étape élaborera un plan de travail pour les tâches d’évaluation des besoins technologiques avec les budgets et les échéances  

approuvés par les intervenants.
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La figure 2-2 montre, à titre indicatif, un calendrier exhaustif des plans de 
travail pour l’évaluation des besoins technologiques, présentant les diverses 
étapes du processus, en fonction des objectifs et de l’envergure de l’évaluation, 
des ressources disponibles ainsi que des informations et capacités existantes. On 
présume que le plan de travail le plus long prendrait 24 mois et le processus le 
plus court moins d’un an. Bien entendu, ces délais sont indicatifs. De plus, comme 
l’indique le diagramme, les phases pourraient se superposer ou commencer plus tôt 
en fonction des progrès des travaux. Pour une version plus détaillée du plan de 
travail et des résultats, voir l’annexe 2.

Fi
g

u
re

 2
-2

. C
a

le
n

d
r

ie
r
 g

lo
b

a
l 

p
o

u
r
 p

la
n

s 
d

e 
tr

a
v

a
il

 d
e 

l’é
v

a
lu

a
ti

o
n

 d
es

 b
es

o
in

s 
te

c
h

n
o

lo
g

iq
u

es



20 Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique

Mettre à disposition des outils d’aide à l’évaluation des besoins technologiques
2.4

Étape 4

Afin de simplifier et de rendre plus pratique le processus d’évaluation des besoins technologiques et afin de faciliter et 
rendre plus intuitive les prises de décisions éclairées, on a développé deux outils d’aide principaux :

TNAssess, un outil visant à orienter le secteur et rendre plus pratiques les processus de hiérarchisation des .	
technologies par le biais d'analyses décisionnelles multicritères, faciles à appliquer, et

ClimateTechWiki, une plate-forme numérique en ligne qui héberge des informations détaillées sur les .	
options technologiques pour l'atténuation et l'adaptation.

2.4.1 TNAssess

Pour mettre en œuvre une évaluation efficace des besoins technologiques qui évalue les technologies en fonction des 
priorités de développement et des objectifs de politique climatique du pays, on doit disposer d’un processus de prise de 
décision impliquant un large éventail d’intervenants.  Dans ce manuel, la méthodologie proposée pour le processus de 
décision consiste à utiliser, à différentes étapes du processus, un outil d'analyse décisionnelle multicritère (ADM).

TNAssess est un outil conçu pour la saisie et le traitement des données. Il s’agit d'un logiciel interactif permettant aux 
intervenants de collecter et traiter les informations fournies et de justifier les choix effectués lors de chacune des étapes des 
processus de hiérarchisation des secteurs et des technologies décrite dans le présent manuel. TNAssess permettre de/d’ :

suivre les instructions de chacune des étapes afin de produire, sous forme de graphiques, des résultats .	
tabulaires clairs tels que spécifiés dans le manuel ;

intégrer un outil ADM simplifié qui aidera le facilitateur à orienter les intervenants tout au long des .	
processus d’hiérarchisation des (sous-) secteurs et des technologies, et offrira une piste de vérification, et

interagir pleinement avec le réseau ClimateTechWiki afin que les intervenants puissent accéder aux données .	
requises pour prendre des décisions éclairées lors de la comparaison et de l'évaluation des technologies.

Il est recommandé que TNAssess, qui se traite comme un document Excel, soit géré par l'équipe nationale et que, dans cette 
équipe, une personne soit désignée comme opérateur de l'outil (qui veillera à ce qu’à chaque étape, les données saisies par 
les intervenants produisent des résultats corrects) et comme facilitateur du processus de prise de décision.

Remarque importante : le logiciel TNAssess fonctionne sous deux modes d’accès. Pour l’accès en ligne, une connexion 
permanente à Internet est requise, alors que, pour travailler hors ligne, on peut sauvegarder TNAssess sur un disque dur ou 
le récupérer à partir d'un CD-ROM, d’un DVD, ou d’une mémoire USB.

2.4.2 ClimateTechwiki

Un des problèmes que rencontrent les pays dans leur mise en œuvre de l’évaluation des besoins technologiques est le manque 
d'accès à des sources d'informations sur les technologies d'atténuation et d'adaptation. Il n'existe pas de plate-forme unique 
où les professionnels peuvent trouver des informations sur les diverses technologies (concernant la performance, les coûts, la 
fiabilité, le stade de développement, les études de cas, etc.) afin de déterminer si telle technologie serait appropriée pour leur 
pays, actuellement et à l'avenir.
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Mettre à disposition des outils d’aide à l’évaluation des besoins technologiques
C’est pourquoi on a créé le réseau ClimateTechWiki, qui rassemble les informations de sources diverses en une base de 
données cohérente. Les fonctionnalités qu’offrira la plate-forme en ligne ClimateTechwiki, une fois complétée, sont les 
suivantes :

recueillir des informations sur un large éventail de technologies d'atténuation et d'adaptation, y compris .	
leurs faisabilité technique, statut, potentiel de réduction des GES, avantages de développement, coûts,  etc.

offrir des liens vers d'autres sources d'information, des réseaux et des listes d'experts, et.	

 créer une « communauté d’usagers » où les gens peuvent contribuer à l'information contenue dans .	
ClimateTechWiki, participer à des forums de discussion ainsi que trier et contrôler la qualité des informations.

Le réseau ClimateTechWiki soutiendra les intervenants lors de leur mise en œuvre du processus d’évaluation des besoins 
technologiques et sera directement relié à TNAssess. Par contre, la plate-forme deviendra aussi une ressource précieuse 
pour le large éventail d’intervenants des pays développés et en développement qui sont impliqués dans les transferts de 
technologies et le contexte plus large de réduction des GES et des voies de développement à faible vulnérabilité.

En
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Il est recommandé que, pour l'évaluation des besoins 
technologiques, le coordonnateur du pays prépare et 
remplisse une liste de contrôle pour s'assurer que les 
questions évoquées ci-dessus concernant l'organisation 
de l'évaluation soient convenablement prises en compte. 
La liste ci-dessous est un exemple que l’on pourrait 
suivre.

1.	 On a décidé qui et/ou quel ministère aura 
la responsabilité de l'équipe nationale et du 
processus.

2.	 On a déterminé l’intention d’une évaluation des 
besoins technologiques dans le pays (pourquoi sa 
mise en œuvre est souhaitable et quels en sont les 
objectifs).

3.	 Les membres de l'équipe nationale ont été recrutés 
et leurs rôles et responsabilités définis.

4.	 Les intervenants ont été identifiés et invités. Tant 
le groupe de base que les groupes plus importants 
d’intervenants se sont engagés à participer à 
l’ensemble du processus.

5.	 Sur la base des expériences passées et de la 
documentation sur les processus pertinents, 
on a clairement compris le fonctionnement de 
l’administration du pays.

6.	 On a décidé s’il convient de diviser le processus 
d’évaluation des besoins technologiques en 

plusieurs études de moindre envergure (en se 
concentrant, par exemple, sur des technologies/ 
(sous-) secteurs ou questions particuliers tels que 
le renforcement des capacités).

7.	 On a décidé qui, dans le pays, procédera à l'analyse, 
qui s'appuiera sur les résultats, qui communiquera 
avec les intervenants et qui créera des canaux 
de communication efficaces entre les parties 
concernées.

8.	 On a identifié les sources des informations 
requises, la façon d’y accéder ainsi que les données 
présentant des lacunes possibles.

9.	 La forme générale du processus a été précisée et 
adaptée aux capacités disponibles.

10.	Le processus d'évaluation des besoins 
technologiques a été planifié en détail et les tâches, 
le calendrier et le budget (avec, par exemple, des 
vérifications périodiques) clairement définis. On 
a aussi établi les critères qui détermineront sa 
réussite après complétion (rentabilité, efficacité 
énergétique et degré de coopération).

11.	On a établi un réseau structuré de 
groupes d'intervenants et une stratégie de 
communication.

12.	Les possibilités de formation et de soutien ont été 
intégrées au plan de travail.

Liste de contrôle

Annexes de ce chapitre :
Annexe 1 Ressources pour l’implication des intervenants»»

Annexe 2 Exemple d’une évaluation des besoins technologiques à l’aide de ce manuel»»

Cette étape permettra à l’équipe nationale et aux groupes d'intervenants de se familiariser avec les outils d’aide TNAssess et ClimateTechWiki
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22 Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique

Ce chapitre concerne l'identification des priorités de développement à la lumière du changement 
climatique.
 
Principaux résultats 
Le résultat principal est une série de priorités de développement pour le pays concerné, qui prend 
pleinement en compte les incidences des changements climatiques.
 
Comment établir les priorités de développement ?
Pour obtenir le résultat ci-dessus, il faut effectuer les étapes suivantes :

Étape 1	  Comprendre les priorités de développement du pays

Étape 2	   Débattre des implications à court et long terme du changement climatique pour les priorités de  
	     développement du pays 

Étape 3	    Regrouper les priorités de développement qui serviront de base d’orientation pour hiérarchiser  
	    les processus technologiques ultérieurs 

en fonction des priorités économiques, environnementales et sociales1.	

dans la perspective aussi bien du court que du moyen/long terme2.	

Qui est impliqué ?
En étroite collaboration avec les principaux intervenants, l’équipe nationale de coordination de l’évaluation 
des besoins technologiques peut prendre l’initiative d’établir une liste de priorités de développement 
regroupées en fonction des implications du changement climatique.

Un climat changeant peut, au fil du temps, altérer les besoins de développement 

d’un pays, et ceci affectera les besoins technologiques du pays.

3     Identifier les priorités de 
développement à la lumière du 
changement climatique 
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3     Identifier les priorités de 
développement à la lumière du 
changement climatique 
 

Tel qu’expliqué dans le chapitre 1, l'objectif 
d'une évaluation des besoins technologiques est 
de hiérarchiser les technologies d'atténuation 
et d'adaptation à la lumière des objectifs de 
développement des pays et d'explorer de quelle 
manière cela pourrait cadrer avec les stratégies 
nationales de développement ainsi qu’avec les 
mesures d'atténuation appropriées au niveau 
national (NAMA) et les plans d’action nationaux  
d’adaptation (PANA). Le processus suivi dans ce 
manuel consiste, d’abord, à identifier les priorités 
de développement pour le pays concerné (dans le 
présent chapitre) et à utiliser ces priorités comme 
critères de sélection des secteurs stratégiques 
où mettre en œuvre l'atténuation et l'adaptation 
(chapitre 4). Pour ces (sous-) secteurs, on identifie 
et hiérarchise ensuite les technologies (chapitre 5)  
et on évalue les actions stratégiques menées 
dans le pays pour accélérer le développement 

Résumé du chapitre 
et le transfert des technologies prioritaires  
(chapitre 6).

Ce chapitre décrit le processus nécessaire afin 
d’identifier les priorités de développement du 
pays et de prendre des décisions en fonction 
de ces priorités (voir figure 3-1). Ces dernières 
peuvent être fondées sur les stratégies nationales 
de développement, telles que les stratégies de 
réduction de la pauvreté, les plans quinquennaux 
nationaux et les communications et plans 
nationaux concernant le changement climatique. 
L'équipe nationale et les intervenants sont invités 
à débattre  des priorités de développement autant 
dans la perspective du court terme (« De quoi 
avons-nous besoin aujourd’hui ? ») que du long 
terme (« Où voulons-nous être dans 30 ans ? »).

Figure 3-1. Diagramme du processus de ce chapitre

Liste des priorités 
de développement 
regroupées en 
fonction :

des priorités 
économiques, 
environnementales 
et sociales

dans la perspective 
du court et du long 
terme

Comprendre 
les priorités de 
développement 
du pays

Débattre des 
implications du 
changement 
climatique pour 
les priorités

Regrouper les 
priorités de 
développement

Basées sur 
les stratégies 
nationales  
existantes

Débat sur les 
implications 
à court et à 
long terme du 
changement 
climatique 

Priorités 
économiques,  
environnemen-
tales et sociales

Perspective à 
court et à long 
terme

Élaborer une 
stratégie et un 
plan d’action 
national

Organisation 
de l’évaluation

Hiérarchiser 
les sous-
secteurs

Hiérarchiser 
les  
technologies

Priorités de 
développe-
ment
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Comprendre les priorités de développement du pays3.1
Étape 1

Pourquoi ? 	 Il est important que les choix technologiques finalement retenus soient en accord  
	 avec les priorités de développement à long terme des pays en développement

Comment ?     	 En identifiant les besoins de développement déjà formulés dans les stratégies  
	 nationales de développement du pays

Qui ?		  L’équipe nationale qui coordonne l’évaluation des besoins technologiques, en  
	 collaboration avec les intervenants

Au cours de cette étape, on élabore un aperçu des priorités de développement du pays. Ici, l'accent est mis uniquement sur 
les priorités de développement du pays concerné. Ces dernières ne doivent pas inclure la contribution à la réduction des 
émissions mondiales de GES, puisque cet élément est explicitement traité comme critère distinct dans le chapitre suivant 
sur les priorités par secteur. Le processus de compréhension des priorités de développement du pays comprend les actions 
suivantes :

Il se peut que le pays ait déjà identifié les priorités de développement dans 
le cadre de ses stratégies nationales de développement, telles que les plans 
quinquennaux nationaux, les stratégies de réduction de la pauvreté, les 
politiques sectorielles, les communications nationales à la CCNUCC.

Sur la base de ces publications officielles, l'équipe nationale va élaborer 
une liste des priorités de développement qu'elle juge applicables au 
développement durable du pays, dans la perspective aussi bien du court que 
du long terme, afin d’orienter l’évaluation des besoins technologiques.

Les intervenants peuvent participer au débat sur les priorités. Il est important 
que l'accent soit mis non seulement sur les besoins à court terme, mais que 
l’on considère également de quelle manière les priorités de développement 
peuvent changer dans le long terme en fonction des évolutions techniques, 
économiques, démographiques et du marché à la lumière du changement 
climatique.

Le logiciel TNAssess est mis à la disposition des pays pour les aider à saisir ces 
informations et à les utiliser lors du processus de hiérarchisation par secteur 
et technologie décrit dans les chapitres 4 et 5.

Identifier les priorités de 
développement déjà formulées 
dans les documents nationaux

Débattre des priorités avec les 
intervenants

Saisir les priorités dans 
TNAssess

Cette étape résultera en un aperçu des priorités de développement du pays.



25CHAPITRE 3

Débattre des implications à court et long terme du changement climatique
pour les priorités de développement du pays

3.2
Étape 2

Pourquoi ? 	 Afin de garantir qu’en matière de besoins technologiques, les prises de décision  
	 tiennent compte des impacts du changement climatique sur le pays

Comment ?     	 En explorant la gamme des effets que peut avoir le changement climatique sur  
	 différents secteurs de l'économie

Qui ?		  L’équipe nationale qui coordonne l’évaluation des besoins technologiques, en  
	 collaboration avec les intervenants

Un changement climatique peut, au fil du temps, altérer le développement d'un pays (selon le type, l'ampleur et les 
incertitudes entourant les prévisions du changement climatique), ce qui affectera aussi les besoins technologiques du pays. 
De toute évidence, cette règle s'appliquera aux technologies d'adaptation. Toutefois, étant donné que le climat affectera des 
ressources comme l'eau et changera aussi la demande en énergie, ce qui aura des implications sur l'organisation du système 
énergétique, il est recommandé que l’on tienne compte du changement climatique en hiérarchisant les technologies 
d’atténuation du chapitre 5. Une analyse basée uniquement sur les conditions climatiques actuelles est susceptible de 
ne pas accorder la priorité aux secteurs concernés par les changements climatiques futurs ni aux technologies qui seront 
nécessaires.

Il convient cependant de noter que de grandes incertitudes entourent une évaluation des impacts du changement 
climatique. En général, les incertitudes augmentent avec une analyse plus décousue des changements climatiques (p.ex. du 
niveau mondial au niveau régional et national). Les travaux proposés dans cette section reconnaissent cette incertitude et 
recommandent que l'équipe nationale et les intervenants acceptent simplement cette idée que des incertitudes entourent 
les variables clés du changement climatique. L’objectif de cette section sera dès lors d’envisager, non pas un seul scénario 
d'impact, mais plutôt les divers effets possibles du changement climatique. Les actions suivantes sont recommandées.

Dans la plupart des pays, des informations sur les impacts du changement 
climatique sont déjà disponibles. Par exemple, dans leurs stratégies nationales 
de développement, plusieurs pays ont décrit leur profil de vulnérabilité et/
ou de résilience face aux futurs impacts du changement climatique. L'équipe 
nationale peut évaluer cette information et en discuter avec les groupes 
des intervenants, afin de prévoir à quelles incertitudes l’on peut s’attendre 
concernant les variables clés utilisés pour mesurer le degré et le type de 
changement climatique dans le contexte du pays. Cela fait, on peut explorer 
les conséquences prévisibles des impacts environnementaux et sociaux ainsi 
qu’économiques en tenant compte de ces incertitudes. Cette activité n'implique 
donc pas nécessairement que d’autres évaluations soient nécessaires pour 
identifier complètement l'éventail des futurs changements possibles.

Il est recommandé que, là où une évaluation de la vulnérabilité n'a pas encore 
été effectuée, l'équipe nationale se charge de cette tâche ou la confie à un 
expert extérieur, avant d’aborder, dans les prochains chapitres, les choix 
stratégiques concernant les secteurs et les technologies. Pour des directives 
supplémentaires concernant l'évaluation des impacts du changement 
climatique sur le développement durable national, voir l'annexe 3.

Analyser la gamme des 
impacts prévus sur le pays 
en raison du changement 
climatique
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Regrouper les priorités de développement
3.3

Étape 3

Pourquoi ?  	 Afin de faciliter la hiérarchisation des processus pour les (sous-) secteurs et les  
	 technologies (décrite aux chapitres 4 et 5)

Comment ?     	 En regroupant les priorités de développement identifiées par catégories  
	 économiques, sociales et environnementales de priorités de développement

 Qui ? 		  L’équipe nationale qui coordonne l’évaluation des besoins technologiques, en  
	 collaboration avec les intervenants

Afin de faciliter la hiérarchisation des processus et des technologies pour les secteurs (décrite aux chapitres 4 et 5 suivants), 
les priorités de développement identifiées à l'étape 1 et analysées à la lumière des changements climatiques à l'étape 2 sont 
regroupées en catégories. Puisque l'objectif de ce chapitre n'est pas de classer les priorités de développement, l'ordre des 
priorités est aléatoire à ce stade et ne reflète pas une pondération ou une notation des priorités. Il est recommandé que le 
regroupement soit effectué comme suit :

Cette étape résultera en une analyse des répercussions possibles du changement climatique sur les priorités de développement du pays.

Comme exemples d'impacts possibles du changement climatique sur les 
priorités de développement d'un pays, on peut citer :

Face à une élévation prévue du niveau de la mer, le pays pourrait accorder .	
plus d’importance à une meilleure gestion de la protection de son littoral 
et/ou à un changement d'affectation des terres situées en régions côtières, 
mesures que l’on ne considérait pas jusqu’ici comme prioritaires. Un tel 
changement aurait une incidence sur le choix stratégique des (sous-) 
secteurs du chapitre 4 et des technologies prioritaires du chapitre 5.

Face à une demande accrue pour de futurs services de climatisation en .	
raison du changement climatique, on pourrait accorder une priorité 
plus grande à des technologies telles que les pompes à chaleur. Cela 
signifierait également que, si ces technologies sont déjà disponibles, on 
recommanderait probablement leur déploiement à court terme.

Débattre des implications du 
changement climatique sur les 
priorités de développement 
du pays
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Afin de faciliter la hiérarchisation des (sous-) secteurs et des processus 
technologiques dans les prochains chapitres, les priorités de développement 
doivent, si possible, être regroupées en priorités économiques, 
environnementales et sociales en tenant compte autant le court terme que 
le long terme.

Le système TNAssess facilite ce regroupement en permettant aux utilisateurs 
d'identifier un groupe auquel appartient la priorité.

Le tableau 3-1 illustre comment les priorités de développement peuvent 
être regroupées. Les descriptions sont nécessaires pour expliquer ce qu'on 
entend par chacune des priorités mentionnées.

Regrouper les priorités de 
développement identifiées 
par catégories économiques, 
sociales et environnementales

Priorités environnementales de développement

Réduction de la pollution atmosphérique Pollution par émissions de particules, SO2, et autres, dans les grandes villes

Réduction de la dégradation des sols La dégradation des sols est devenue un problème résultant en la non-
durabilité des systèmes de récoltes

Réduction de la pollution de l’eau Des techniques de nettoyage inappropriées ont entraîné une pollution de l'eau

Priorités économiques de développement

Approvisionnement énergétique  plus sûr La demande d'énergie a augmenté au point d’atteindre les limites de capacité

Amélioration de l’emploi Cela vaut tant pour le nombre des emplois que pour le transfert de  

capital humain

Approvisionnement énergétique abordable Il faut approvisionner en énergie les zones rurales et urbaines

Priorités sociales de développement

Meilleures conditions de santé Des problèmes de santé surviennent dans les maisons où le bois de chauffage 

est utilisé

Autonomisation renforcée L’amélioration de l'accès des femmes au marché du travail est absolument 

nécessaire

Tableau 3-1. Exemple de regroupement des priorités de développement en fonction du court et du moyen/long terme

Cette étape résultera en un aperçu des priorités de développement du pays regroupées par catégorie avec définition de chaque priorité

Annexe de ce chapitre: 
Annexe 3 : Impacts du changement climatique sur le »»

développement national durable 
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Ce chapitre vise à identifier et à hiérarchiser des (sous-) secteurs en termes de leur contribution à l'atténuation 
et à l'adaptation qui sous-tendent le développement durable dans un monde affecté par le changement 
climatique.
 
Principaux résultats
Le résultat principal est une courte liste de (sous-) secteurs hiérarchisés selon leur potentiel d'adaptation et 
d'atténuation en vue d’orienter ultérieurement la priorisation des technologies.

Comment choisir les (sous-) secteurs ?
Pour atteindre l’objectif ci-dessus, il faut franchir les étapes suivantes :
 
Étape 1	  Identifier initialement les (sous-) secteurs 

Pour l’atténuation : les (sous-) secteurs ayant une incidence élevée sur les GES selon les 1.	
catégories du GIEC

Pour l’adaptation : les (sous-) secteurs susceptibles de fournir les mesures les plus efficaces 2.	
pour l'adaptation sur la base des évaluations de vulnérabilité existantes ou du programme 
national d'action pour l'adaptation (NAPA)

Étape 2    Décrire les (sous-) secteurs en termes de priorités d'atténuation et d'adaptation durables 
Pour l’atténuation :1.	

Examiner les inventaires nationaux de GES afin d’identifier les données manquantes, .	
de recueillir des informations sur les nouvelles technologies, d'identifier les principaux 
(sous-) secteurs émetteurs de GES, et d'analyser leurs interrelations 

Évaluer les plans sectoriels et de développement pour déceler les tendances futures .	

Dresser une liste des (sous-) secteurs selon leur quota d’émission de GES jusqu'à ce que .	
les quotas cumulés atteignent 75 % des émissions de GES du pays 

Pour l’adaptation :2.	

Évaluer et examiner avec des groupes d'intervenants les informations disponibles sur .	
les impacts du changement climatique dans le pays 

Caractériser les (sous-) secteurs, y compris les technologies existantes utilisées et les .	
impacts sur le développement durable du pays 

Étape 3	  Finaliser une courte liste de (sous-) secteurs hiérarchisés en fonction de leurs effets bénéfiques   
	    sur l’atténuation et l'adaptation 

Utiliser un modèle simple d’évaluation de performance pour hiérarchiser les (sous-) secteurs 1.	

Justifier les scores attribués2.	

Hiérarchiser les (sous-) secteurs en termes d’effets bénéfiques sur l'atténuation et l'adaptation 3.	

Qui est impliqué ?
Ces travaux seront menés par l'équipe nationale de coordination de l'évaluation des besoins technologiques 
en étroite collaboration avec les intervenants. L’apport de ces derniers sera important pour l’évaluation des 
vulnérabilités et des émissions nationales de GES, ainsi que pour la hiérarchisation des (sous-) secteurs en 
termes d'atténuation et d'adaptation.

   4	 Secteurs prioritaires pour l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique
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   4	 Secteurs prioritaires pour l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique

Ce chapitre se concentre sur les secteurs, et 
leurs (sous-) secteurs apparentés, pouvant aider 
stratégiquement le pays à réduire ses émissions 
de GES ou sa vulnérabilité, ainsi qu’à atteindre 
ses priorités de développement. La finalité 
de ce chapitre est également d’élaborer une 
argumentation solide expliquant pourquoi ces 
(sous-) secteurs - et non d’autres - ont été pris 
en considération lors de l’évaluation des besoins 
technologiques. Pour l'adaptation, il se peut qu’au 
sein du (sous-) secteur, une zone géographique 
donnée ou une autre subdivision se révèle être la 
plus pertinente.

Le résultat principal de ce chapitre est une courte 
liste de (sous-) secteurs hiérarchisés selon leurs 
effets bénéfiques sur l'adaptation et l'atténuation.

Pour hiérarchiser les (sous-) secteurs stratégiques, 
on procède par étapes et de manière structurée. 

Résumé du chapitre
Durant ce processus, l'équipe nationale et les 
intervenants sont assistés par le logiciel TNAssess 
qui, d’une étape à l’autre, oriente le groupe en lui 
posant les questions auxquelles il doit répondre. 
TNAssess enregistre les décisions prises et a 
également accès à ClimateTechWiki, la base des 
données climatiques. Le logiciel peut être utilisé 
en ligne via Internet ou en mode hors ligne (via 
CD-ROM, DVD ou mémoire USB).

Le processus décrit dans ce chapitre vise à offrir 
des opportunités clairement avantageuses, car 
toute amélioration dans les secteurs prioritaires 
contribue aussi bien au développement durable 
du pays qu’à l'atténuation et à l'adaptation au 
changement climatique. Au chapitre 5, ces secteurs 
sont analysés plus en profondeur afin d'identifier 
les technologies favorisant l'atténuation et 
l'adaptation et de les hiérarchiser selon leurs effets 
bénéfiques maximaux.

Figure 4-1. Diagramme du processus de ce chapitre

Liste courte des 
(sous-) secteurs 
hiérarchisés selon 
l’atténuation et 
l’adaptation

Identification initiale 
des (sous-) secteurs

Évaluer les (sous-)
secteur selon les 
priorités d’atténuation 
et d’adaptation

Hiérarchiser et 
finaliser la liste 
courte des (sous-) 
secteurs

Avec incidence 
élevée sur les GES

Agissant 
efficacement sur 
l’adaptation

Pour l’atténuation :
Examiner l’inventaire 
GES 
Évaluer les tendances 
Dresser une liste des  
secteurs selon les quo-
tas d’émissions GES
Pour l’adaptation :  
Évaluer la vulnéra-
bilité au changement 
climatique

Modèle de 
performance  
Justification du score
Hiérarchiser les 
(sous-) secteurs selon 
les effets bénéfiques 
sur l’atténuation ou 
l’adaptation

Élaboration 
d’une stratégie 
nationale 
et  d’un plan 
d’action

Organisation 
de l’évaluation

Hiérarchisa-
tion des 
(sous-)  
secteurs

Hiérarchisa-
tion des 
technologies 

Priorités de 
développe-
ment
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Identifier initialement les (sous-) secteurs pour l'atténuation et l'adaptation4.1
Étape 1

Pourquoi ?  	 L’identification des (sous-) secteurs permet une focalisation sur les domaines qui, dans le  
	 pays, présentent des émissions de GES relativement élevées et une forte vulnérabilité 

Comment ?     	 Directives et catégorisations du GIEC de 2006 appliqués aux (sous-) secteurs présentant  
	 des émissions élevées de  GES (selon les communications nationales) et identification des  
	 (sous-) secteurs ou domaines qui présentent les actions d'adaptation les plus efficaces,  
	 selon les communications nationales, les évaluations de vulnérabilité ou les NAPA.

Qui ?		  Équipe nationale de coordination de l'évaluation des besoins technologiques

Dans cette étape, la répartition sectorielle pertinente pour les pays est identifiée et les secteurs sont sélectionnés sur 
la base des émissions de GES, ou des évaluations de vulnérabilité avant de les hiérarchiser en fonction des priorités de 
développement, comme suit :

Les directives 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de 
serre identifient les principaux secteurs suivants (GIEC, 2006) :

Én.	 ergie

Pr.	 océdés industriels et utilisation des produits

Ag.	 riculture, exploitations forestières et autre utilisation des sols

Dé.	 chets

Au.	 tre.
Ces catégories sectorielles principales sont subdivisées en activités (par 
exemple, la combustion des carburants dans « l'énergie ») et sous-secteurs 
(p.ex. transports, industries de l'énergie). Cette division est expliquée en 
annexe 4. Cette classification par secteur est utilisée dans le logiciel TNAssess 
et est liée à la base de données ClimateTechWiki de sorte qu'il est important 
d'utiliser cette classification et de traduire, si nécessaire, les classifications 
existantes des pays dans ce format.

Comme le GIEC (2006) met l'accent sur les émissions de GES par (sous-) secteur, 
le logiciel TNAssess modifie la liste des (sous-) secteurs pour faire également 
place aux technologies d'énergie renouvelable dans le prochain chapitre et 
permettre de combiner, dans les secteurs industriels, les technologies qui 
réduisent les émissions de GES liées à l'énergie et celles liées aux processus 
(GIEC, 2006, les dernières sont séparées). Il est à noter que TNAssess permet 
également aux pays de conserver leurs catégories nationales de (sous-) 
secteurs.

Sur la base des évaluations antérieures des besoins technologiques, les secteurs 
pertinents pour les stratégies d'adaptation peuvent inclure les suivants :

Santé et systèmes sociaux.	
Agriculture et pêches.	
Zones côtières .	
Eau..	

Identifier les (sous-) secteurs 
présentant de fortes émissions 
de GES selon les directives 
2006 du GIEC en matière 
d’inventaires GES nationaux

Identifier les (sous-) secteurs/
domaines qui présentent les 
activités les plus efficaces pour 
l'adaptation
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Autre domaine possible :
Biodiversité et écosystèmes.	

Il ne s'agit là que d'une classification possible de secteurs et dans TNAssess, 
d'autres classifications peuvent être utilisées par les groupes nationaux. 
Comme pour l'atténuation, les secteurs d'adaptation pourraient être divisés 
en sous-secteurs ainsi que l’explique l'annexe 4.

En outre, pour l'adaptation, des questions d'intérêt tendent à se répercuter 
dans tous ces secteurs de façon particulière. Par exemple, pour l'agriculture, 
le changement climatique projeté pourrait signifier une pénurie d'eau et 
des problèmes d'irrigation, ce qui aurait des implications pour la localisation 
des cultures, pour leurs rendements et pour le bétail. L'annexe 4 fournit des 
conseils et des informations complémentaires sur les secteurs pour cette 
étape.

Cette étape résultera en l'identification des (sous-) secteurs en fonction de leurs émissions de GES ou de leur vulnérabilité.

Décrire les (sous-) secteurs en termes de priorités d'atténuation et d'adaptation  
durables

Pourquoi ? 	 Une description de la situation actuelle dans les (sous-) secteurs permet d'évaluer  
	 la manière et les endroits où on peut obtenir des améliorations grâce à des  
	 technologies à faibles émissions et un développement offrant moins de vulnérabilité 

Comment ?     	 En examinant les inventaires nationaux de GES (pour l'atténuation) et en évaluant les  
	 impacts du changement climatique (pour l'adaptation)

Qui ?		  L’équipe nationale, avec les intervenants 

4.2
Étape 2

Pour évaluer les améliorations possibles, il faut d’abord clarifier la situation actuelle dans les (sous-) secteurs mentionnés dans la 
section 4.1. La caractérisation de ces (sous-) secteurs expliquée dans la présente section est complétée par les annexes 5 et 6.

Cette étape vise à compiler les données sur les émissions de GES par (sous-) 
secteurs tels qu'elles ont été collectées selon les directives du GIEC 2006, par 
exemple, dans les communications nationales (GIEC, 2006). Si les données 
présentent des lacunes, il faut explorer d'autres sources de données qui 
pourraient fournir des informations sur les émissions de GES par (sous-) secteurs 
pour le pays.  Il est recommandé d’analyser les rapports entre les (sous-) secteurs 
émetteurs de GES en distinguant, par exemple les émissions liées à l’énergie et 
celles liées aux processus dans les (sous-) secteurs industriels.

Examen des inventaires GES 
nationaux 

4.2.1 Pour l’atténuation
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Cette étape permet d’assurer que l'analyse prend en compte aussi bien la 
situation actuelle dans les (sous-) secteurs que les évolutions à moyen et 
long terme. L'annexe 6 fournit des indications permettant de caractériser la 
situation actuelle des (sous-) secteurs. Les tendances à long terme pourraient 
comprendre les impacts du changement climatique (tels qu’exposés au 
chapitre 3), et les tendances démographiques et économiques.

Il faut incorporer les effets de ces tendances à l'évaluation de la manière dont 
un (sous-) secteur contribue aux émissions de GES dans le pays maintenant 
et aussi dans l'avenir.

Ainsi, la situation suivante pourrait se présenter : un (sous-) secteur 
que l’on considère actuellement comme un faible émetteur de GES se 
verrait transformé en un émetteur important et, pour cette raison, pris en 
considération dans l'étape suivante.

Ces données sur les émissions de GES peuvent être saisies dans le logiciel 
TNAssess.

Le logiciel TNAssess classe automatiquement les (sous-) secteurs en fonction 
de leur contribution aux émissions de GES dans le pays. Il est conseillé que 
les (sous-) secteurs identifiés dans cette étape et transférés à l'étape suivante 
dans ce chapitre affichent des quotas cumulés équivalents à 75 % des 
émissions de GES du pays. Toutefois, ce pourcentage n’est qu’une indication 
et l'équipe nationale peut déterminer un montant différent en fonction de 
son jugement professionnel. L’annexe 5 fournit d'autres indications sur le 
dépistage des secteurs pour l'atténuation.

Caractériser la situation 
actuelle dans les (sous-) 
secteurs et évaluer les plans 
sectoriels et de développement 
pour déceler les tendances 
futures

Dresser une liste des secteurs 
selon leurs quotas d’émissions 
de GES

4.2.2 Pour l’adaptation

En particulier pour l'adaptation, il est recommandé que l'équipe nationale, avec les intervenants, se penche d'abord sur les 
impacts climatiques pour le pays tel qu’exposé au chapitre 3. Si aucune évaluation de la vulnérabilité n’est disponible (par 
exemple, par le biais des communications nationales), il faut, avant d'aller plus loin, récolter des données pertinentes sur les 
séries de variables clés et sur les incertitudes. À ce stade, les intervenants doivent utiliser le logiciel TNAssess pour la mise en 
forme des informations qui seront, dans la prochaine étape, transmises au processus de hiérarchisation des technologies et 
qui permettront un audit de sécurité.

Prenant en compte la complexité des mesures d'adaptation et du processus de transfert de technologies, le chapitre 6 établit 
la cartographie du système dans lequel la technologie ou la mesure sera utilisée, y compris les institutions, organisations, 
réglementations, politiques d'habilitation et autres systèmes/activités de soutien. Il est admis que tous les facteurs ne soient 
pas inclus dans cette analyse, par exemple, le régime du commerce mondial.

Pour décrire les (sous-) secteurs ou les domaines pertinents pour l’adaptation, les activités suivantes sont requises (voir aussi 
annexe 6) :
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Pour cette activité, on peut s’inspirer des idées du chapitre 3 sur les impacts 
du changement climatique sur le pays.

Cette activité garantit que l'analyse envisage l'évolution à moyen et long 
terme au lieu de se concentrer uniquement sur le court terme.

Cette activité se traduit par une évaluation des impacts potentiels (à plus 
long terme) du changement climatique sur les différents (sous-) secteurs et 
régions du pays.

Elle présente une vue d'ensemble des technologies existantes pour 
l'adaptation dans les (sous-) secteurs et les régions de sorte qu’on obtient 
une image claire par (sous-) secteur et par région (là où la vulnérabilité au 
changement climatique est relativement importante et où l'adaptation 
pourrait avoir des effets bénéfiques). 

Évaluer et examiner avec 
des groupes d'intervenants 
les informations disponibles 
concernant les impacts du 
changement climatique sur le 
pays  

Caractériser les (sous-) 
secteurs/domaines, y compris 
les technologies actuellement 
utilisées et les impacts sur le 
développement durable du 
pays

L’étape permettra de caractériser les (sous-) secteurs en termes de technologies et systèmes existants et de leur impact sur les priorités d’atténuation et 

d’adaptation en vue du développement durable.

Finaliser une courte liste de (sous-) secteurs hiérarchisés en fonction de leurs
effets bénéfiques sur l’atténuation et l'adaptation

4.3
Étape 3

Pourquoi ?		 En présélectionnant les (sous-) secteurs susceptibles de contribuer fortement à la  
	 réduction des émissions de GES et de la vulnérabilité ainsi qu’au développement durable,  
	 on indique où l’on peut déployer dans le pays les plus importantes activités d'atténuation  
	 et d'adaptation afin de réaliser les priorités de développement 

Comment ?	 En hiérarchisant les (sous-) secteurs à l’aide d’une procédure d'évaluation simplifiée  
	 fournie par TNAssess

Qui ?		  L'équipe nationale de coordination de l’évaluation des besoins technologiques en  
	 collaboration avec les intervenants

Les sections ci-dessus ont fourni des listes des (sous-) secteurs les plus vulnérables et des principaux émetteurs de GES dans 
le pays. Dans la présente étape, on identifie les (sous-) secteurs dans lesquels les améliorations (en termes, par exemple, de 
technologies à faibles émissions ou de stratégies d'adaptation) sont susceptibles de contribuer fortement à l’avancement 
des priorités de développement mentionnées au chapitre 3 et à réduire les émissions de GES ou de la vulnérabilité au 
changement climatique.
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Les améliorations se définissent en fonction de leur contribution à l'ensemble 
des critères mentionnés au chapitre 3 (contribution au développement 
économique, social et environnemental) et en les comparant à la situation 
actuelle dans les (sous-) secteurs et aux tendances futures. L’annexe 6 explique 
de quelle manière cette « situation de départ » peut être décrite.

Pour évaluer les améliorations, les intervenants utilisent l’analyse 
multicritères17 du logiciel TNAssess et la grille de cotation qui suit :
0 — aucun effet bénéfique
1 — à peine souhaitable 
2 — légèrement souhaitable 
3 — modérément souhaitable 
4 — très souhaitable 
5 — extrêmement souhaitable.

Évaluer la performance des 
(sous-) secteurs en fonction 
des améliorations que l’on 
pourrait obtenir en déployant 
dans ces (sous-) secteurs une 
technologie à émission faible 
ou une stratégie d'adaptation. 
Le tableau 4-1 présente 
un exemple d'un modèle 
d’évaluation de performance.

17.	 L’approche multicritères proposée par le logiciel TNAssess reconnaît et prend en compte le fait 
qu'on arrive difficilement à une prise de décision objective. Certains des éléments analysés sont, de 
par leur nature, subjectifs, mais ces éléments doivent être expliqués et justifiés auprès du groupe. 
Ils doivent aussi être cohérents et repris logiquement dans l'analyse. Ce qui est légèrement ou très 
souhaitable est laissé entièrement à la discrétion des intervenants et de l'équipe nationale, car 
ces évaluations sont spécifiques à chaque pays. Par exemple, une réduction de 5 % des émissions 
de GES pourrait être considérée comme une contribution très importante dans un pays donné, 
mais comme une petite contribution dans un autre pays.

Sous-secteur Priorités 
économiques

Priorités sociales Priorités environ-
nementales 

Potentiel de 
réduction des 
GES

Effet bénéfique 
total

Approvisionnement 
en énergie 5 5 5 5 20

Transports 4 4 3 2 13

Traitement  

biologique des  

déchets solides 

4 2 3 4 13

Fermentation  

entérique
1 1 1 3 6

Autre utilisation du 

cycle des carbonates 
2 1 0 1 4

Cette sélection s’effectue comme suit :

Tableau 4-1. Exemple de modèle d’évaluation de performance pour hiérarchiser les (sous-) secteurs 
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Comme expliqué ci-dessus, les résultats présentés dans le tableau 4-1 montrent de quelle manière une activité dans un 
(sous-) secteur particulier pourrait conduire à une amélioration dans ce secteur. Prenant le secteur des transports à titre 
d'exemple, un investissement dans une extension du réseau souterrain des transports en commun pourrait être considéré 
par les intervenants comme ayant les impacts positifs suivants :

Priorités économiques de développement :.	  un nombre moindre de véhicules privés en circulation réduira les importations 
de carburant et le métro permettra de circuler plus efficacement avec moins de pertes économiques.
Priorités sociales de développement : .	 une plus grande disponibilité des transports en commun réduira les embouteillages.
Priorités environnementales de développement : .	 un nombre moindre de voitures individuelles émettant des gaz 
polluants réduira la pollution atmosphérique locale.

Les scores attribués par (sous-) secteur combinent la performance du (sous-) 
secteur en fonction du critère et l'importance que l’on accorde à cette 
performance. Ceci doit être justifié et enregistré dans le logiciel TNAssess, 
constituant ainsi la piste de vérification pour l’évaluation.

Les incertitudes ou les désaccords peuvent faire l’objet d'analyse de sensibilité 
sur les données saisies. La répartition des résultats sur l’ensemble des critères 
est également importante et ce point est abordé plus loin. Le logiciel TNAssess 
fournit des directives sur les questions d'évaluation à poser au groupe des 
intervenants et sur le processus à suivre pour évaluer les (sous-) secteurs par 
rapport à chaque critère.

Justifier les scores attribués 
pour les améliorations 
potentielles et la 
contribution aux priorités 
de développement dans 
chaque (sous-) secteur. Le 
résultat de cette analyse 
est un diagramme à barres 
des contributions, comme 
le montre la figure 4-2. Ce 
diagramme sera généré par 
TNAssess.

Une fois le modèle d’évaluation des (sous-) secteurs établi, il est important de :

Figure 4-2. Diagramme des critères de contribution (exemple des sous-secteurs pour l'atténuation)
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Les (sous-) secteurs prioritaires identifiés dans ce chapitre seraient ceux 
décrits par le (sous-) secteur A qui contribuent fortement aussi bien à réduire 
les émissions de GES que la vulnérabilité, et à atteindre les priorités de 
développement.18 Toutefois, il faut veiller à ne pas exclure les (sous-) secteurs 
qui peuvent contribuer fortement au développement même si leur potentiel 
d’atténuation des GES ou de réduction de vulnérabilité climatique s’avère 
relativement peu élevé. Les (sous-) secteurs répondant bien à tous les critères 
sont particulièrement appréciés, car ils maintiennent un bon équilibre entre 
les principaux objectifs. Toutefois, un tel positionnement n’est pas toujours 
possible pour chacun des (sous-) secteurs.

Hiérarchiser les (sous-) secteurs 
en fonction des améliorations 
que l’on pourrait obtenir en 
déployant, dans ces (sous-) 
secteurs une technologie 
d'atténuation ou une stratégie 
d'adaptation

La dernière décision à prendre dans ce chapitre consiste à :

18.	 Le groupe des intervenants décide quel sera le seuil à partir duquel un (sous-) secteur deviendra 
prioritaire. On peut considérer comme prioritaires tous les (sous-) secteurs obtenant un score de 
4 ou plus pour la réduction potentielle des émissions de GES et un score total de 12 ou plus pour 
les prestations de développement. Ces (sous-) secteurs-là seront des zones prioritaires pour les 
technologies qui seront identifiées au chapitre suivant.

Cette étape permettra d’établir une liste restreinte des (sous-) secteurs contribuant fortement aussi bien au développement durable du pays qu’à la réduction 

des émissions de GES et aux mesures d'adaptation. Pour ces (sous-) secteurs, on établira des portefeuilles de technologies prioritaires propres au chapitre 

suivant.

Annexes de ce  chapitre :
Annexe 4 Identification des secteurs pour l’atténuation et l’adaptation»»

Annexe 5 Dépistage des  secteurs pour les émissions de GES»»

Annexe 6 Collecte des données nécessaires pour la hiérarchisation des secteurs en fonction  »»

de l'atténuation et de l'adaptation

Pertinence de l'intervention dans le (sous-) secteur pour :

Réduction des émissions de GES ou 

réduction de la vulnérabilité

Priorités de développement

Sous-secteur A Extrêmement souhaitable Extrêmement souhaitable

Sous-secteur B Extrêmement souhaitable À peine souhaitable

Sous-secteur C À peine souhaitable Extrêmement souhaitable

Sous-secteur D À peine souhaitable À peine souhaitable

À partir de cette justification, on peut s’attendre à quatre types principaux de (sous-) secteurs comme indiqué ci-dessous :
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Ce chapitre traite de l’identification et de la hiérarchisation des technologies pertinentes pour un développement 
à faible émission de carbone et à faible vulnérabilité dont le but est de réaliser le plus grand nombre d’objectifs 
de développement et de bénéficier de l’adaptation au changement climatique ainsi que de son atténuation. 

Principaux résultats
La principale contribution de ce chapitre est un portefeuille hiérarchisé de technologies d’atténuation et 
d’adaptation pour chaque (sous-) secteur prioritaire.
 
Comment choisir les technologies prioritaires ?
Afin d’atteindre les objectifs susmentionnés, il est nécessaire de suivre, par le biais d’un processus participatif, 
les étapes suivantes : 
Étape 1    Identification et classement des technologies / mesures d’atténuation et d’adaptation

Identifier les options technologiques possibles pour les (sous-) secteurs prioritaires dans 1.	
des bases de données en ligne, des réseaux et des documents de pays

Se familiariser avec les technologies en participant à des voyages d’études, des 2.	
conférences de spécialistes et des projets pilotes

 Établir une liste étendue de technologies à évaluer3.	 
Étape 2	   Évaluation des technologies grâce à une analyse multicritère

Déterminer un cadre pour l’évaluation et notamment les critères d’évaluation1.	

Mener les évaluations des technologies en se basant sur leurs :2.	

contributions aux objectifs de développement.	

potentiels de réduction des émissions de GES ou de la vulnérabilité.	

coûts et avantages.	

Utiliser l’outil TNAssess pour réaliser l’évaluation avec les notes globales pondérées de 3.	
chaque technologie  

Étape 3	  Prendre les décisions finales
Examiner les résultats d’évaluation1.	

Appliquer une analyse de sensibilité aux résultats d'évaluation et débattre notamment 2.	
des décisions relatives à la pondération

Classer par ordre de priorité les technologies pour les (sous-) secteurs3.	
 
Qui est impliqué ?
Le travail de ce chapitre est coordonné par l’équipe nationale qui prépare les étapes et qui organise le 
processus participatif (notamment par des ateliers et des conférences de décision) débouchant sur 
l’établissement de portefeuilles de technologies hiérarchisées. Toutes les décisions présentées dans ce 
chapitre ont été prises par des groupes d’intervenants en concertation avec l’équipe nationale.

   5	 Technologies prioritaires pour 
l’adaptation aux changements 
climatiques et pour leur atténuation



résumé

39CHAPITRE 5

Ce chapitre décrit le processus nécessaire à la 
hiérarchisation des technologies d’adaptation 
aux changements climatiques et d’atténuation de 
leurs effets au cours d'une évaluation des besoins 
technologiques pour les (sous-) secteurs prioritaires 
identifiés au chapitre 4. Au terme de ce chapitre, 
il sera produit des portefeuilles de technologies 
à faible émission de carbone et des portefeuilles 
de technologies/mesures d’adaptation identifiées 
en tant que telles. Dans ces portefeuilles, les  
« nouvelles » technologies sont également prises 
en compte, à savoir les technologies ou les mesures 
avec lesquelles les intervenants du pays ne sont 
pas encore familiarisées. Afin d’aider les différents 
acteurs à connaître les technologies qui leur 
sont inconnues, un processus de familiarisation 
est envisagé, qui consiste en des ateliers sur les 
technologies, des conférences de spécialistes et 
une découverte de projets pilotes. Ce processus 
est appuyé par ClimateTechWiki (voir chapitre 2).

Les technologies/mesures identifiées pour les 
(sous-) secteurs prioritaires sont classées en 
fonction de leur disponibilité à court terme 
ou à moyen et long terme ainsi qu’en fonction 
de l’échelle, grande ou petite, de leur mise en 
œuvre. Cette classification permet de comparer 
les technologies et de constituer au fur et à 
mesure une méthode stratégique en matière de 
technologie. Les technologies clés utiles pour un 
certain nombre de (sous-) secteurs mais qui ne 
présentent pas un haut degré de priorité pour 
tous les (sous-) secteurs peuvent également être 
identifiées. Les technologies des (sous-) secteurs 
de chaque catégorie sont ensuite classées par 
ordre de priorité en utilisant une méthode 
d’analyse décisionnelle multicritère.

Concernant l’atténuation, le processus décrit dans 
ce chapitre vise à fournir des possibilités claires et 
avantageuses pour tous puisque les technologies 
prioritaires contribuent tant au développement 

Résumé du chapitre
durable des pays (amélioration de l’efficacité 
énergétique ou production d’énergie à faible 
émission pour les zones rurales, par exemple) 
qu’à l’atténuation des effets des changements 
climatiques.

Concernant l’adaptation, la complexité des 
facteurs entraînant une vulnérabilité aux 
changements climatiques et les incertitudes 
relatives aux impacts du changement climatique à 
l’échelle régionale sont bien connus. Ces questions 
doivent être traitées par une série de mesures 
destinées à améliorer la capacité d’adaptation. Ce 
« bouquet » de mesures est le principal concept  
« technologique » d’adaptation, à l’exception des  
cas particuliers tels que ceux relatifs à l’infrastructure 
(sécurité des côtes maritimes, par exemple).

Concernant à la fois l’atténuation et l’adaptation, 
ce processus requiert en général une étroite 
collaboration entre les groupes d’intervenants 
et chaque étape se doit d’être participative. Il est 
important que les conférences de décision tenues 
avec les divers acteurs soient prévues à l’avance 
par le coordinateur avec le plein engagement des 
intervenants et que des objectifs soient définis 
pour chaque session.

Ce chapitre apporte des données d’entrée 
essentielles pour l’analyse décrite au chapitre 6 qui 
traite des actions nécessaires à la mise au point et 
au transfert efficaces des technologies prioritaires 
dans un pays. Ces activités, ainsi que leurs plans 
d’action, contribuent à l’élaboration de stratégies 
de développement nationales ayant de faibles 
émissions polluantes et une faible vulnérabilité 
aux changements climatiques. Le chapitre 6 établit 
des liens directs avec les mesures d’atténuation 
appropriées au niveau national (NAMA) et avec 
le plan national d'action pour l’adaptation aux 
changements climatiques (NAPA).
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Figure 5-1. Le processus d’établissement des priorités

décisionnelle multicritère (ADM) qui est également 
prise en charge par TNAsses. L’ADM s’appuie sur une 
théorie décisionnelle et permet une évaluation des 
avantages du développement et de l’atténuation 
ou de l’adaptation pour chacune des catégories de 
technologies. Elle permet également une analyse 
de sensibilité des résultats destinée à identifier les 
solutions judicieuses en cas d’incertitude.

Les décisions finales peuvent ensuite être prises en 
exploitant les informations relatives aux coûts et en 
prenant en compte les rapports avantages-coûts 
des options technologiques. Il en résulte une liste de 
technologies hiérarchisées pour chaque catégorie 
de (sous-) secteur prioritaire. Les technologies en 
tête des priorités dans chaque catégorie ainsi que 
toutes les technologies intersectorielles importantes 
peuvent ensuite être mises en œuvre en tant que 
projets indépendants ou déployées dans les différents 
secteurs dans le cadre d’une stratégie nationale. Cette 
dernière sera traitée au chapitre 6.

Le processus d’établissement des priorités
La figure 5-1 présente l’ensemble du processus de 
classement des technologies par ordre de priorité. Il 
comporte trois étapes principales dont la première 
est l’identification des technologies pertinentes 
d’atténuation ou d’adaptation dans les (sous-) secteurs 
identifiés au chapitre précédent. Ce processus est pris en 
charge par TNAssess, qui guide le groupe d’intervenants 
à travers les étapes de chargement et de classement 
des technologies à partir de la base de données de 
ClimateTechWiki.

À l’image du processus du chapitre 4, TNAssess peut être 
utilisé hors connexion pendant les débats participatifs.

Les technologies sont ensuite définies en détail et celles 
qui sont mal connues sont examinées par le biais d’un 
processus de familiarisation permettant au groupe 
de juger de leur applicabilité dans l’environnement 
du pays. Une liste révisée des technologies pour 
chaque catégorie d’un (sous-) secteur prioritaire est 
alors évaluée en utilisant une approche d’analyse 
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Liste par ordre 
de priorité des 
technologies 
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et d’adaptation 
pour les (sous-) 
secteurs hautement 
prioritaires

Identifier et classer 
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y compris la 
familiarisation

Évaluer les 
technologies
par une analyse 
décisionnelle 
multicritère

Prendre les décisions 
finales

Identifier les 
technologies des 
secteurs prioritaires

Se familiariser avec 
les technologies

Établir une liste 
étendue de 
technologies

Élaborer un cadre 
d’évaluation

Évaluer les 
technologies avec 
des critères

Produire des 
notations pondérées

Examiner les 
résultats d’évaluation

Appliquer une 
analyse de sensibilité

Établir un ordre de 
priorité pour les 
technologies 

Élaboration 
d’une stratégie 
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d’un plan 
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Organisation 
de l’évaluation

Hiérarchisa-
tion des 
(sous-)  
secteurs

Hiérarchisation 
des 
technologies

Priorités de 
développe-
ment
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Identifier et classer les technologies pertinentes favorables à l’environnement pour
les secteurs prioritaires

5.1.1 Identification et classification des technologies 

L’identification des technologies d’atténuation et d’adaptation peut s’effectuer par le biais de TNAssess ou en s’appuyant sur 
l’expérience du pays. Dans TNAssess, le point de départ pour l’établissement des priorités parmi les technologies est la liste 
de classement par ordre de priorité des (sous-) secteurs, établie au chapitre 4. TNAssess produira automatiquement une liste 
de technologies ou de mesures à partir de la base de données de technologies dans ClimateTechWiki. Cette opération peut 
être effectuée à la fois en ligne ou hors ligne (voir ci-dessous). Si, dans le chapitre 4, le pays choisi n’utilise pas TNAssess pour 
le processus d’établissement des priorités (les (sous-) secteurs prioritaires étant déjà connus), ces (sous-) secteurs doivent 
par conséquent être intégrés à TNAssess avant de pouvoir poursuivre. Pour permettre une comparaison et une évaluation 
optimales des technologies dans ce chapitre, les technologies sont classées en fonction de leur disponibilité dans le temps 
et de leur d’échelle d’application (en se basant sur un jugement au cas par cas), comme ce qui suit :

Pourquoi ? 	 Pour obtenir un aperçu des technologies d’atténuation et d’adaptation pour les (sous-) secteurs  
	 prioritaires et pour permettre aux membres de l’équipe nationale, aux groupes d’acteurs clés et  
	 à de plus larges groupes concernés de se familiariser avec les nouvelles technologies inconnues

Comment ?    	 Identification : utilisation des bases de données accessibles, y compris ClimateTechWiki  
	 Familiarisation :  informations sur les technologies, ateliers, conférences de spécialistes, visites,

		  projets pilotes 
		  Établissement d’une liste étendue de technologies avec les catégories d’applicabilité  

	 à petite/grande échelle et de disponibilité à court/moyen/long terme
Qui ?		  Équipe nationale : identification des technologies, familiarisation, classement 
		  Groupes  d’intervenants clés : familiarisation aux technologies 
		  Groupes plus étendus d’intervenants : échange d’informations et retour d’information avec les  

	 groupes d’acteurs clés sur les technologies mal connues (voir chapitre 2 et annexe 1)

5.1
Étape 1

Technologies à petite échelle 
disponibles à court terme, 

Technologies à petite échelle 
disponibles à moyen et long 
terme,

Technologies à grande échelle 
disponibles à court terme, et

Technologies à grande échelle 
disponibles à moyen et long 
terme

Les technologies à petite échelle sont celles qui sont utilisées au plan local .	
ou dans les ménages et qui pourraient être développées dans le cadre d’un 
programme.

Les technologies appliquées à une plus grande échelle que le plan local ou les .	
ménages sont considérées comme étant des technologies à plus large échelle.

Les technologies à court terme ont été distribuées commercialement et .	
leur fiabilité a été prouvée dans un contexte de marché comparable.

Les technologies à moyen terme sont au stade d’avant commercialisation .	
pour ce contexte de marché donné (5 ans pour une mise sur le marché 
complète) et les technologies à long terme en sont au stade de la recherche 
ou de réalisation d’un prototype.19

19. 	 Il convient de rappeler à cet égard que le fait de déterminer si une technologie est disponible à 
court, moyen ou long terme dépend du contexte. Par exemple, l’énergie éolienne à grande échelle 
est une technologie qui a fait ses preuves au niveau commercial mais qui, pour des marchés 
plus petits, isolés (même si elle constitue une bonne ressource), ne peut pas être réellement  
« commerciale ». Cela implique que l’applicabilité à court, moyen et long terme doit être définie 
pour chaque pays.
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Charger la base de données 
disponible, soit i) la base de 
données ClimateTechWiki, 
ou soit (ii) les autres bases de 
données en ligne, les réseaux et 
les documents de pays

Dans l’interface de TNAssess, les (sous-) secteurs sont affichés par ordre 
de priorité et les technologies sont groupées en quatre catégories. Les 
technologies d’atténuation pertinentes ou les technologies ou mesures 
d’adaptation appropriées sont chargées dans TNAssess par le biais d’un lien 
avec ClimateTechWiki. Cette opération peut être réalisée à la fois en ligne 
et hors ligne. En cas de requête hors ligne de TNAssess lors d’une réunion 
des intervenants, les listes de technologies de ClimateTechWiki ne seront 
accessibles qu’en mode hors connexion (p. ex. avec les dernières mises à jour 
réalisées juste avant la réunion).

Dans TNAssess, chaque technologie possède une page d’options 
correspondant à un (sous-) secteur et à une catégorie de technologie. Cette 
page donne accès aux informations de ClimateTechWiki et comprend les 
informations propres à cette technologie (échelle, applicabilité, durabilité, 
durée de vie, coûts, hypothèses sur son adoption et exposés des effets de 
cette adoption sur les coûts et sur l’atténuation/adaptation).20 Les pages 
d’options des technologies sont entièrement complétées dans la section 
suivante consacrée à la familiarisation avec les technologies.

Cette partie de la procédure peut être assez brève, mais exige une contribution 
des acteurs concernés à toutes les étapes. Le savoir local sur les solutions 
et stratégies locales peut compléter les informations des intervenants. 
Les modifications de technologies (p. ex. des semences résistantes à la 
sécheresse pour un secteur agricole rencontrant plus fréquemment des 
périodes de sécheresse) dans les pratiques établies et l’utilisation indirecte 
de technologies peuvent être également intégrées (p. ex. des systèmes 
informatisés de gestions de données).

Ce processus d’identification comprend les actions suivantes :

20.	 Ces technologies peuvent être « non-commercialisées » (savoir-faire) ou « matérielles » (biens 
physiques) et doivent être pertinentes quant à la situation actuelle du pays et aux impacts 
potentiels des changements climatiques à venir.

L’établissement de la liste peut être réalisé en :

Ajoutant des technologies, par exemple, les technologies connues des .	
experts des pays, accompagnées des informations adéquates.

Regroupant les technologies : si un ensemble de mesures formant une .	
stratégie cohérente semble plus approprié que des mesures individuelles 
ou si les technologies doivent être conjointement mises en place, elles 
recevront un intitulé global, défini et justifié. Pour ces technologies, il s’agit 
de savoir si elles peuvent être utilisées individuellement.

Rassembler les informations 
sur les technologies 
envisageables et les insérer 
dans la page d’options des 
technologies de TNAssess

Débattre des informations 
rassemblées avec les acteurs 
concernés dans un cadre 
participatif de délibération, 
puis utiliser leur contribution 
pour ajouter des idées et/ou 
affiner les informations 

Mettre au point la liste des 
technologies : TNAssess 
propose la possibilité d’établir 
la liste à ce stade
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Pour chaque (sous-) secteur, les catégories de technologies sont affichées 
dans quatre tableaux distincts. Une catégorie spécifique d’un (sous-) secteur 
peut être créée pour le processus d’établissement des priorités après l’étape 
de familiarisation (voir section suivante). Toutefois, les technologies ne 
peuvent être comparées entre catégories différentes.

Se familiariser avec les 
technologies utilisant 
les processus et sources 
d’informations suivantes

Technologie championne : pour chaque technologie peu familière, les .	
intervenants désignent une « technologie championne » pour laquelle 
les informations sont approfondies et des activités de familiarisation sont 
organisées telles que celles présentées ci-dessous (voir également la figure 
5-2).

Projets pilotes : des visites de projets pilotes et/ou la communication .	
de données sur des projets pilotes existants peuvent être utiles. Les 
performances et les coûts varient selon les économies d’échelle et les 
performances des technologies sont liées à l’évolution des conditions.

Conférences de spécialistes : elles peuvent être organisées via des liens avec .	
ClimateTechwiki et les organismes de développement. En cas de requête 
hors ligne de TNAssess, les liens seront disponibles sur CD-ROM, DVD ou 
mémoire USB.

Étude documentaire : pour la plupart des technologies commercialisées ou .	
non commercialisées, les rapports, analyses et articles existants permettent 
d’évaluer les données requises. ClimateTechWiki suggère des références de 
lecture pour chaque description de technologie.

Des ateliers avec des intervenants présentant les technologies peuvent .	
également être organisés.

Afficher les technologies dans 
des tableaux distincts par 
(sous-) secteur pour chaque 
catégorie de disponibilité 
dans le temps et d’échelle 
d’applicabilité 

5.1.2 Familiarisation avec les technologies

L’étape d’identification des technologies est appuyée par une étape de familiarisation pendant laquelle les intervenants 
sont en mesure d’obtenir des informations sur les technologies qui sont potentiellement utiles mais qu’ils connaissent mal. 
L’expérience évaluations similaires montre que les technologies mal connues ne sont pas prises en considération, de sorte 
qu’un grand nombre de technologies/mesures nouvelles ou existantes ne sont pas couramment utilisées. De ce fait, les 
décideurs et autres intervenants ne sont pas toujours à même de se prononcer sur leur mise en pratique dans le contexte 
d’un pays donné sans des informations complémentaires et une familiarisation à ces technologies. Comme Winskel et al. 
(2006) l’ont souligné, les « organisations fonctionnent dans des réseaux sociotechniques intégrés et ont tendance à réinvestir 
dans des compétences déjà établies : les technologies révolutionnaires (les énergies renouvelables, par exemple) paraissent 
rarement judicieuses aux décideurs et c’est pourquoi leur mise au point tend à être abandonnée à de petites entités externes ».  
Le processus de familiarisation comprend les actions suivantes :
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Ajouter des informations 
aux pages d’options des 
technologies dans TNAssess

Avoir une idée précise des 
options pour les technologies 
d’atténuation et d’adaptation 
afin de répondre aux besoins 
identifiés en synthétisant 
autant que possible les diverses 
sources21

Les pages d’options des technologies renferment des données à caractère 
obligatoire relatives à leur impact sur les priorités de développement ainsi 
que d’autres informations clés requises pour la phase d’établissement des 
priorités dans l’analyse présentée dans ce chapitre. Ces pages fournissent une 
base pour les évaluations ainsi qu’une piste d’évaluation pour le processus. 
Les « technologies championnes » issues de chaque groupe de technologie 
mal connue et l’équipe nationale peuvent assumer la responsabilité des 
informations présentées sur chaque page.

D’autres informations et sources peuvent être utilisées telles que :

Des informations concernant les coûts d’investissement et les coûts .	
d'exploitation et de maintenance, l’efficacité (le cas échéant), les mesures 
techniques, les capacités de production, la durée de vie et le degré 
de sophistication technique requis pour la fabrication, l’installation et 
l’exploitation. Des informations sur la fiabilité, bien que difficiles à projeter, 
doivent être également exploitées pour évaluer si la technologie est 
suffisamment sûre.

Les autres gouvernements : de nombreux gouvernements rencontrent le .	
même manque d’informations sur les nouvelles technologies et certains ont 
eu recours aux mêmes actions pour remédier à leurs lacunes. Le partage de 
telles informations peut porter ses fruits.

 Les institutions multilatérales : elles interviennent dans de nombreux pays et .	
peuvent apporter des informations actualisées et objectives.

Les fabricants : les fabricants de technologie sont souvent les mieux placés .	
pour prévoir avec précision les performances/coûts des technologies. 
Cependant, en cas de conflit d’intérêt, ils ne doivent pas constituer la seule 
source d’informations.

21.    	 Étant donné leur nature prospective et les intérêts particuliers des différentes sources 
d’informations, les nouvelles technologies à faible émission de carbone représentent un défi 
considérable en termes d’objectivité des informations. Si les intervenants ont une perception 
négative de certaines technologies, en raison d’expériences passées ou d’informations 
incomplètes/caduques, ces technologies doivent être malgré tout prises en considération.

22.	 Voir les technologies ou les mesures à l’œuvre et de préférence dans le contexte du pays donne 
souvent la confiance nécessaire pour investir. Dans ce cas, la création de centres régionaux 
destinés à l’expertise en matière d’atténuation et d’adaptation et des démonstrations de 
technologies pourrait être d’une grande utilité.

L’exemple suivant permet une meilleure illustration : si dans le (sous-) secteur de l’énergie d’un pays 30 % de l’électricité est produite annuellement par 

hydroélectricité, 30 % à partir du gaz naturel et 40 % avec des technologies basées sur le charbon, dont 15 % dans de vieilles usines utilisant la combustion de 

charbon pulvérisé, les intervenants pourraient donc indiquer que les technologies envisagées pour la production d’électricité devraient principalement contribuer 

à remplacer les 15 % d’anciennes usines à charbon. Ou bien, les intervenants pourraient se référer aux documents officiels indiquant les étapes à moyen et long 

terme pour le (sous-) secteur.
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L’exemple suivant permet une meilleure illustration : si, dans le (sous-) secteur de l’énergie d’un pays, 30 % de l’électricité est produite annuellement par hydroélectricité, 

30 % à partir du gaz naturel et 40 % avec des technologies basées sur le charbon, dont 15 % dans de vieilles usines utilisant la combustion de charbon pulvérisé, les 

intervenants pourraient donc indiquer que la technologie envisagée pour la production d’électricité devrait principalement contribuer à remplacer les 15 %  d’anciennes 

usines à charbon. Ou bien, les intervenants pourraient se référer aux documents officiels indiquant les étapes à moyen et long terme pour le (sous-) secteur.

Figure 5-2. Processus de familiarisation aux technologies22

Sources 
d’informations

Description du projet 
dans ClimateTechWik

Ateliers Conférences 
d’experts

Projets pilotes

La plupart des pays ont déjà exploré le type et l’étendue des ressources 
dont ils disposent (p. ex. les niveaux d'ensoleillement pour l'énergie solaire 
à concentration et l’eau pour la gestion des récoltes) par le biais d’études 
nationales effectuées dans le passé. Lorsqu’une technologie est relativement 
récente ou qu’une évaluation de ressources n’a pas été réalisée, une estimation 
peut être effectuée avant de continuer.

La décision de rejeter une technologie doit être dûment justifiée. À ce 
stade, elle ne doit pas prendre en compte les coûts car ils seront un critère 
d’établissement des priorités entre technologies, à la section suivante.

Ces listes sont générées dans TNAssess et révisées lors de discussions par 
l’ajout, le groupement et le rejet de technologies. Cette dernière opération 
peut être effectuée si les intervenants considèrent que la technologie ou la 
mesure est inadéquate au regard du contexte de leur pays. Les listes finales 
par catégories constitueront un élément clé pour l’étape suivante d’évaluation 
des technologies par le biais d’une analyse décisionnelle multicritère.

5.1.3 Établissement d’une liste étendue de technologies à évaluer

À ce stade, le groupe est en mesure d’examiner la liste des technologies et de déterminer quelles technologies devront être 
développées dans le cadre d’un processus d’établissement des priorités. Cette opération peut être réalisée par le biais de 
discussions tel qu’indiqué ci-dessous :

 Dresser les listes finales par 
catégories pour chaque (sous-) 
secteur au format des tableaux 
5-1 et 5-2

Dans TNAssess, les pages d’options des technologies sont initialement 
alimentées à partir de sources d’informations telles que ClimateTechWiki et 
d’autres sources susmentionnées. Toutes les données obligatoires doivent 
être inscrites avant la phase suivante d’établissement des priorités puisqu’elles 
constituent les éléments de base pour ces évaluations.

S’assurer que toutes les 
données obligatoires 
des pages d’options des 
technologies soient accessibles

Examiner et rejeter les 
technologies puis motiver les 
décisions
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(sous-) secteur prioritaire Identification des technologies

Secteur (sous-) secteur Technologie Échelle d’application Disponibilité à court, 
moyen/long terme

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
 I

N
D

U
S

T
R

 I
E

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
 C

IM
E

N
T

PETITE ÉCHELLE/COURT TERME

Meilleur contrôle des 
processus

Petite échelle Court terme

Optimisation de la 
récupération de la chaleur 
dans les refroidisseurs des 
scories

Petite échelle Court terme

Réduction de la 
consommation de 
combustibles fossiles

Petite échelle Court terme

GRANDE ÉCHELLE/COURT TERME

Coproduction d’énergie et 
de ciment

Grande échelle Court terme

Passage de la production 
de la scorie en procédé sec

Grande échelle Court terme

Classificateurs/séparateurs 
à haut rendement

Grande échelle Court terme

GRANDE ÉCHELLE/MOYEN À LONG TERME

Concepts avancés de fours Grande échelle Moyen à long terme

Technologies avancées de 
broyage

Grande échelle Moyen à long terme

PETITE ÉCHELLE/MOYEN À LONG TERME

Tableau 5-1. Exemple de liste étendue de technologies d’atténuation, identifiées et classifiées pour un (sous-) secteur prioritaire

L’expérience montre que les technologies mal connues ne seront pas 

prises en considération, de sorte qu’un grand nombre de technologies/

mesures nouvelles ou existantes ne sont pas couramment utilisées. 

La familiarisation est par conséquent une étape importante pour 

l’établissement des priorités entre technologies.
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Tableau 5-2. Exemple de liste étendue de technologies d’adaptation, identifiées et classifiées pour un (sous-) secteur prioritaire

(sous-) secteur prioritaire Identification des technologies

Secteur (sous-) secteur Technologie Échelle d’application Disponibilité à court, 
moyen/long terme

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 A
G

R
IC

U
LT

U
R

E 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

 P
R

O
D

U
C

T
IO

N
A

L
IM

E
N

T
A

IR
E

PETITE ÉCHELLE / COURT TERME

Mesures d’économie d’eau Petite échelle Court terme

Stratégies d’irrigation Petite échelle Court terme

Modif. d’alimentation animale Petite échelle Court terme

GRANDE ÉCHELLE / COURT TERME

Meilleure résistance des 
semences à la sècheresse 

Grande échelle Court terme

Pratiques améliorées 
d’élevage 

Grande échelle Court terme

Irrigation et collecte des 
eaux

Grande échelle Court terme

GRANDE ÉCHELLE / MOYEN À LONG TERME

Variétés avancées de semences Grande échelle Long terme

Utilisation des terres Grande échelle Long terme

Modifications du comportement 
alimentaire des consommateurs

Grande échelle Long terme

PETITE ÉCHELLE / MOYEN À LONG TERME

Modifications de lieu ou du 
type d’animal

Petite échelle Long terme

La production de cette section consiste en des listes de technologies d’atténuation et d’adaptation classifiées pour les (sous-) secteurs prioritaires identifiés 

au chapitre 4. Elles constituent des éléments clés pour la phase suivante d’établissement de priorités entre technologies (voir section suivante).
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Évaluer les technologies grâce à une analyse décisionnelle multicritère (ADM) 
pour obtenir des décisions fiables

Pourquoi ? 	 Pour trouver les meilleures technologies permettant d’optimiser le développement  
	 durable, la réduction d’émissions de GES et/ou les avantages en termes d’adaptation tout en  
	 minimisant les coûts

Comment ?     	Par une analyse décisionnelle multicritère (ADM)
		  Par des discussions et l’exploration des options pour l’établissement des priorités
Qui ? 		  Équipe nationale pour la coordination de l’évaluation des besoins technologiques : formulation 

	 des critères pour l’établissement des priorités entre technologies, facilitation de l’ADM
			   Groupes d’intervenants clés : déterminer les critères pour l’ADM, technologies de notation et  

	 de pondération par rapport aux critères, examiner les décisions issues de l’ADM et approuver  
	 la voie à suivre 
	 Groupes plus étendus d’intervenants : examiner les décisions issues de l’ADM et approuver la  
	 voie à suivre

5.2
Étape 2

Dans TNAssess, les listes finales de technologies pour chaque catégorie du 
(sous-) secteur doivent être hiérarchisées séparément. Aucune comparaison 
entre catégories n’est possible.

5.2.1 Détermination d’un cadre pour l’évaluation

Lors de cette phase, les technologies sont comparées au sein des catégories créées à l’étape 1, en se basant sur les critères 
déterminés par les groupes utilisant une approche participative de l’ADM (voir encadré 5-1 et annexe 8 pour plus de détails). 
Ces critères peuvent varier en fonction de la catégorie des technologies évaluées, le groupe pouvant intégrer des critères 
complémentaires. La décision sur laquelle les intervenants doivent se prononcer peut se résumer de la manière suivante : 
« Quelles sont les meilleures technologies pour optimiser les bénéfices en termes de priorités de développement 
durable, de potentiel de réduction d’émissions de GES et/ou d’adaptation aux effets des changements climatiques, tout 
en minimisant les coûts ? ».

L’ADM offre aux décideurs et aux autres intervenants un cadre à partir duquel ils peuvent structurer leurs idées. Mais 
elle permet avant tout d’axer la communication sur une problématique particulière afin que différents points de vue et 
expériences soient appliqués pour la résoudre. En outre, les imprécisions découlant du manque de données, de perspectives 
divergentes et d’incertitudes quant aux évolutions futures peuvent être examinées lors de la phase d’évaluation avec l’ADM 
pour élaborer des solutions fiables. Ce processus comprend les actions suivantes :

Pour chaque catégorie d’un 
(sous-) secteur prioritaire, 
choisir dans TNAssess les 
technologies ou mesures, avec 
leurs pages d’options, devant 
être hiérarchisées en premier

Si le nombre de technologies appropriées est petit (à savoir inférieur à quatre), 
elles peuvent être manuellement hiérarchisées dans TNAssess en apportant 
des justifications pour l’évaluation réalisée.

Pour un plus grand nombre de technologies (jusqu’à 10 au maximum par 
catégorie), TNAssess épaule les utilisateurs lors du processus d’évaluation. 
Pour les catégories comprenant plus de 10 technologies, il est recommandé 
de procéder à une préselection (voir annexe 9).

Hiérarchisation manuelle ou 
par ADM dans TNAsses 
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L’ADM est utilisée pour classer par ordre de priorité les (sous-) secteurs ainsi que les technologies et les mesures d’atténuation 
et d’adaptation puisqu’elle représente l’approche la plus pertinente pour évaluer les problèmes touchant de nombreux 
intervenants et entraînant des arbitrages entre des objectifs multiples et contradictoires, pour lesquels les évaluations 
peuvent être difficiles à mesurer et pour lesquels des incertitudes demeurent. Cette technique est par conséquent 
appropriée pour déterminer dans quelle mesure un (sous-) secteur ou une technologie peut optimiser le développement 
durable, la réduction d’émissions de GES et/ou les bénéfices de l’adaptation. L’ADM a été appliquée à un grand nombre de 
problématiques. Il s’agit d’une technique aboutie qui s’appuie sur la théorie de l’analyse décisionnelle.

Une opération d’ADM est généralement réalisée avec un groupe d’intervenants secondé par un facilitateur de décisions. Le 
processus est interactif grâce à l’utilisation d’un système informatisé de modèles de décision destiné à soutenir la procédure 
et à exposer les conséquences des changements aux participants lorsqu’ils examinent les décisions à prendre. Il apporte 
par conséquent un cadre pour structurer les idées, permet de mettre en place une compréhension commune, autorise les 
négociations au sein d’un groupe et développe un objectif commun afin que le groupe s’accorde sur la voie à suivre.

L’ADM utilise des critères, des notations et des pondérations qui sont par essence des concepts subjectifs, exigeant un 
discernement humain pour leur détermination. Il reconnaît par conséquent le fait qu’il n’existe pas de décision objective et 
c’est pourquoi les appréciations subjectives sont formellement recueillies, encodées puis font l’objet de tests de cohérence 
par rapport aux incertitudes.

Ces avis sont enregistrés, expliqués, communiqués et peuvent faire l’objet d’un examen public. Lors d’une analyse coûts-
avantages (ACA), les appréciations ne sont pas expliquées bien qu’elles soient nombreuses à entrer en ligne de compte. 
Par exemple, dans une ACA, la sélection des limites du système, des taux d’actualisation, des durées de vie et des autres 
hypothèses sont moins évidentes et plus confidentielles et techniques. Dans une ADM, le cheminement entre la mesure de 
performance et la notation puis entre la notation pondérée et le résultat final est clair et, de plus, une piste d’évaluation est 
générée pour chaque appréciation. Le cheminement dans une ACA entre une mesure de performance (le coût d’abattement 
des GES d’un projet, par exemple) et une unité monétaire peut paraître opaque (p. ex. attribuer une valeur monétaire à la vie 
humaine ou à la protection de la biodiversité) et peut entraîner une valeur arbitraire ou même l’évitement total de critères 
qui sont difficiles à quantifier.

L’outil TNAssess simplifie, pour les intervenants, certaines étapes d’une ADM qu’il prend entièrement en charge tout au long 
du processus. En général, le processus peut être décrit de la manière suivante :

1.	 Déterminer le contexte de décision.

2.	 Identifier les options à évaluer (à savoir les secteurs ou les technologies).

3.	 Identifier les objectifs et les critères.

4.	 « Notation » : évaluer la performance attendue de chaque option en fonction des critères.

5.	 « Pondération » : attribuer des pondérations à chaque critère pour refléter son importance par rapport  

à la décision.

6.	 Combiner de manière linéaire les pondérations et les notations pour chaque option afin de produire la valeur 

globale attendue (TNAssess réalise cette opération automatiquement).	

7.	 Examiner les résultats.

8.	 Réaliser une analyse de sensibilité des incertitudes de notation et de pondération ainsi que pour les perspectives 

et les scénarios de simulation.

9.	 Répéter les étapes précédentes jusqu’à ce que le groupe considère qu’une décision rationnelle a été trouvée.

Des informations plus détaillées figurent à l’annexe 8 et l’ensemble du processus d’ADM est décrit dans le DETR (2000).

Analyse décisionnelle multicritère (ADM)
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Les principaux objectifs permettant d’évaluer une mesure ou une technolo-
gie doivent inclure les énoncés suivants :

Maximiser la résistance du (sous-) secteur aux effets des changements .	
climatiques ainsi que celle des autres (sous-) secteurs touchés indirectement.

Minimiser toutes les émissions de GES..	

Maximiser les bénéfices prioritaires de développement en termes .	
d’avantages environnementaux, sociaux et économiques et minimiser les 
effets négatifs de la mesure.

Débattre en groupe des 
critères appropriés pour 
classer par ordre de priorité les 
technologies ou les mesures 
d’atténuation et d’adaptation

5.2.2 Choix des critères d’évaluation des technologies
 
Comme expliqué ci-dessus, l’évaluation des technologies se base sur leur contribution aux objectifs de développement 
durable ainsi qu’à l’atténuation ou l’adaptation en tenant compte des scénarios sur les impacts des changements climatiques 
pour le pays. Les critères sur lesquels les évaluations s’appuient doivent être déterminés, ce qui entraîne le déroulement des 
actions suivantes et pourrait exiger une stratégie de communication avec un groupe plus large d’intervenants :

Les ensembles de critères suivants peuvent être définis pour refléter les 
objectifs présentés ci-dessus :

Contribution aux priorités de développement du pays, regroupées au chapitre 3 .	
 en tant que :

Priorités de développement environnementales ;.	

Priorités de développement sociales, et.	

Priorités de développement économiques..	

Le potentiel de réduction des émissions de GES de la technologie (pour .	
l’atténuation).

La contribution potentielle de la technologie à la réduction de la vulnérabilité .	
aux changements climatiques (pour l’adaptation).

Les performances de la technologie en termes de coûts pour la durée de .	
vie de l’investissement technologique. Cela implique que tant les dépenses 
d’investissement initiales que les coûts d’exploitation et de maintenance sont 
pris en compte dans l’évaluation (voir l’encadré 5-2 pour plus de détails).

Les intervenants peuvent, en outre, envisager d’examiner la rentabilité ou .	
le potentiel d’amortissement d’un investissement technologique (le taux 
de rendement interne et la valeur actuelle nette, par exemple). L’encadré 
5-2 et l’annexe 10 apportent des conseils pour de tels calculs.

De plus, le groupe doit décider si des critères supplémentaires sont appropriés 
(p. ex. potentiel commercial) et, dans l’affirmative, les choisir puis les définir 
complètement dans TNAssess. TNAssess propose cette option pour cinq 
nouveaux critères au maximum.

Choisir et définir les
critères pour l’évaluation
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5.2.3 Réalisation des évaluations de technologies : notation et pondération

Les évaluations de technologies s’effectuent tout d’abord en attribuant une note aux options de technologies pour une catégorie 
spécifique de technologies (p. ex. petite échelle/court terme) en termes de performance par rapport aux critères choisis et 
définis à la section 5.2.2 puis en évaluant les pondérations pour ces critères. Ce processus de notation et de pondération, suivi 
de la prise de décisions finales (section 5.3), doit être réalisé intégralement pour une catégorie de technologies ou de mesures 
concernant, par exemple, le (sous-) secteur ayant le degré le plus élevé de priorité dans TNAssess. Ce processus de notation et 
de pondération est ensuite répété pour chacune des autres catégories de ce (sous-) secteur et par la suite dans les autres (sous-) 
secteurs (voir annexe 8). Il est essentiel que les intervenants participent à toutes les étapes. Le processus par étapes est détaillé 
ci-dessous en débutant avec la notation des technologies ou des mesures en fonction des critères.

Les performances d’une technologie ou d’une mesure en fonction des 
critères doivent être évaluées en prenant en compte les informations déjà 
disponibles sur la page d’options de la technologie, les connaissances du 
pays et toute contribution d’experts.

Il est demandé aux utilisateurs de noter dans TNAssess les technologies sur 
une échelle de 0 à 100 (0 signifiant que l’option est la moins privilégiée et non 
qu’elle a une performance égale à zéro).23 Les options ayant les meilleures 
et les moins bonnes performances sont identifiées en premier et se voient 
attribuer respectivement les notes de 100 et de 0. Les autres options sont 
ensuite notées en fonction des deux premières notations.

Une justification doit être donnée pour chaque note. Elle permet de préciser 
des détails sur la manière dont la technologie a été notée par rapport aux autres 
options et elle fait également partie de la piste d’évaluation pour la décision.

En outre, les progrès environnementaux, sociaux et économiques ne 
nécessitent pas de valeur monétaire dans l’ADM. Si une valeur est disponible, 
elle peut toutefois être prise en compte.

Notation : procéder, dans 
TNAsses, avec le groupe 
d’intervenants, aux évaluations 
des performances attendues 
des technologies ou des 
mesures en se basant sur leur 
contribution aux critères 

D’éventuels désaccords sur les notations par rapport aux critères peuvent 
survenir et c’est pourquoi, après les discussions, les variations de notation 
doivent être notées et examinées par le biais d’une analyse de sensibilité à la 
fin de la phase de saisie.

Les hypothèses et incertitudes doivent également être enregistrées. Par exemple, 
le coût actuel des technologies d’atténuation et d’adaptation, le combustible, les 
matières premières, les pièces de rechange ainsi que les critères financiers (p. ex. 
les taux d’intérêt) sont susceptibles de varier dans le temps puisque l’usage de 
la technologie s’amplifie. Ces incertitudes peuvent être examinées dans le cadre 
de l’ADM par le biais d’une analyse de sensibilité de la décision par rapport aux 
modifications, telle que décrite aux sections suivantes.

Saisir les notations dans 
TNAssess

23.	 Dans le chapitre 4, un système simplifié de notation ayant une échelle qualitative commune 
à tous les critères a été utilisé pour noter les (sous-) secteurs, ce qui a constitué une solution 
pertinente pour fournir des informations servant à la sélection et la hiérarchisation des (sous-) 
secteurs. Dans ce chapitre, toutefois, un processus plus complexe d’ADM a été utilisé pour la 
notation et la pondération dans la hiérarchisation par ordre de priorité des technologies, dont 
une échelle de notation de 0 à 100. Ce processus a apporté la rigueur et les détails nécessaires 
pour ces évaluations plus complexes.
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Une fois toutes les options notées dans la catégorie de technologies, les critères sont pondérés. Cette opération est nécessaire 
puisque les notations appliquées à un critère sont indépendantes des autres critères. Par exemple, une note de 100 pour 
un critère environnemental n’est pas égale à une note de 100 pour un critère social. Les pondérations sont utilisées afin de 
convertir les échelles dans une mesure de valeur commune.

Cette pondération reflète l’importance du critère dans la décision. Elle prend en considération la différence entre la valeur 
supérieure et la valeur inférieure des échelles ainsi que l’importance de l’attention que le groupe porte à ce critère (dénommée 
pondération d’indécision). Le groupe est dirigé tout au long de ce processus dans TNAssess dans les étapes suivantes :

La question de la pondération se concentre sur l’estimation des progrès accomplis 
en fonction des différents critères entre l’option la moins privilégiée et l’option 
la plus privilégiée. Par exemple, si l’amélioration par rapport au développement 
social apporte une valeur plus importante que pour les autres critères, ce critère 
obtient alors une pondération de 100. Les autres variations de valeurs sont 
pondérées en fonction de cette valeur 100, par exemple la valeur obtenue par 
l’amélioration dans un critère qui est pondérée à 50 apporte la moitié de la valeur 
obtenue par l’amélioration du critère social.

Les différences de pondération entre les membres du groupe doivent être notées 
et utilisées dans une analyse de sensibilité.

Saisir les coefficients de pondération dans le modèle de TNAssess et 
justifier les pondérations attribuées. Cette opération fait partie de la piste 
d’évaluation pour la décision.

À ce stade, seules les contributions positives sont affichées. Les options 
préférées sont celles qui sont équilibrées par rapport aux critères clés et qui 
ont de bonnes performances. Ces options se révèlent généralement fiables. 
L’analyse de sensibilité pour les incertitudes des résultats est essentielle et 
sera réalisée au cours de l’étape suivante.

Pondération : mener avec le 
groupe d’intervenants une 
évaluation des pondérations 

Saisir les pondérations dans 
TNAssess

Finaliser les données d’entrée 
et générer les résultats finaux 
dans TNAssess

5.2.4 Résultats
 
TNAssess combine les notations et les pondérations attribuées aux options de la technologie afin de fournir un résultat 
global, en comparant les technologies appartenant à la même catégorie. Le processus final comprend les étapes suivantes :

Le résultat de cette section consiste en une évaluation à partir de la note globale pondérée de chaque technologie prioritaire Une piste d’évaluation 

justifiant les avis apportés est également disponible. Il s’agit d’un enregistrement transparent des justifications émises pour les notations et pondérations 

accordées ainsi que des variations de perspectives et de résultats. Elle comprendra également l’analyse de sensibilité. S’y ajouteront les enseignements tirés 

de l’étape suivante.
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Évaluation des coûts
Dès le début, il doit être clair que les informations relatives 
aux coûts qui doivent être évaluées dans ce manuel 
seront principalement utilisées dans le cadre de l’analyse 
permettant de déterminer si une technologie convient 
au pays concerné. Les coûts peuvent se révéler un critère 
pertinent lorsque que ressources sont limitées.

La rentabilité est définie du point de vue de son utilisation 
lorsqu’un objectif doit être atteint au coût le plus bas 
ou lorsqu’un budget doit couvrir le plus grand nombre 
d’activités possibles. Le critère de rentabilité peut permettre 
d’identifier les technologies pertinentes en appréciant dans 
quelle mesure elles atteignent un objectif environnemental 
par rapport à un certain coût. Tant les coûts d’investissement 
que les coûts d’exploitation et de maintenance doivent être 
pris en considération. En matière d’évaluation des besoins 
technologiques, l’objectif n’est pas de rechercher les options 
les moins chères mais d’identifier les technologies les plus 
appropriées pour un pays en termes de rapport coûts-
avantages.

Par exemple, pour une technologie d’atténuation, un 
coût élevé (en dollars américains par tonne de réduction 
d’émissions de GES, par exemple) pourrait indiquer qu’il ne 
serait pas approprié d’investir dans cette technologie, et 
tout spécialement si la technologie n’obtient pas une bonne 
note par rapport à d’autres critères. Lorsqu’une technologie 
est coûteuse (dollar américain/GES) mais apporte une 
contribution substantielle au développement durable, il 
serait alors justifié de la prendre en considération. Le calcul 
des coûts de la technologie devrait être toutefois réalisé dans 
l’objectif d’examiner la pertinence de cette technologie.

La rentabilité peut également être utilisée pour évaluer les 
technologies d’adaptation, par exemple pour adapter la 
conception d’une infrastructure d’un point de vue préventif 
(comme la taille d’un barrage) ou pour s’adapter aux 
inondations résultant de la capacité insuffisante d’un barrage, 
par exemple par le biais de l’aide liées aux catastrophes, de 
soins de santé, etc. La mesure peut également être exprimée 
en termes de risques (p. ex. comment éviter, au meilleur 
coût, qu’un certain nombre de personnes soit affecté). 
Toutefois, quantifier et estimer en termes monétaires tous 
les bénéfices en matière de vulnérabilité provenant des 
mesures d’adaptation pour l’ensemble de tous les (sous-) 
secteurs pose problème.

Lors d’une ADM, tous les bénéfices sont déjà estimés et inclus 
dans l’analyse, y compris l’ensemble des valeurs quantitatives 
disponibles. Les coûts ou les informations relatives à la 
rentabilité sont complémentaires et peuvent être ajoutés tel 
qu’indiqué à la section 5.3. La différence tient au fait que les 
valeurs dans l’ADM sont des valeurs de préférence.

Dépenses d‘investissement et TRI 
Les coûts d’investissement peuvent être exprimés en termes 
de valeur actuelle nette, en utilisant un taux d’actualisation 
sur la durée de vie du projet afin d’exprimer la valeur temps 
de l’argent, actuelle et future (à savoir, l’évaluation des 
dépenses et des revenus d’un investissement pour une 
période donnée, rapportée à la valeur actuelle). Toutefois, 
en allouant les ressources, l’investissement réel initial requis 
pourrait constituer le principal défi et c’est alors ce montant 
d’investissement qui devrait être inclus dans l’analyse.

Un autre critère financier qui pourrait être ajouté à l’ADM 
est le taux de rentabilité interne (TRI). Le TRI indique le 
bénéfice tiré d’un investissement (exprimé sous forme d’un 
pourcentage) pour une période donnée, 10 ans par exemple. 
Il découle du calcul du taux d’intérêt pour lequel la valeur 
actuelle nette d’un projet d’investissement pour la période 
donnée est égale à zéro (voir également annexe 10).

Combiné au coût global (en termes de rapport dollar 
américain/réduction des émissions GES, par exemple), le 
TRI fournit une évaluation financière de la technologie ou 
de la mesure plus complète. Par exemple, un projet ayant 
un coût en dollars américains/GES élevé peut encore avoir 
un TRI élevé (comme des projets de production combinée 
de chaleur et d'électricité distribuée à petite échelle) tandis 
qu’un projet ayant un coût en dollars américains/GES plus 
modeste peut également avoir un faible TRI (captage des gaz 
d'enfouissement, par exemple). Le TRI peut être l’indicateur 
d’un potentiel de déploiement technologique puisqu’un 
TRI élevé signale que l’utilisation de la technologie est 
rentable. L’annexe 10 présente un exemple de tableur pour 
le secteur du ciment qui calcule les TRI pour les différentes 
technologies. Par le biais d’une analyse de sensibilité, il est 
possible de tenir compte de l’impact de la durée de vie d’un 
projet ou d’une mesure par un TRI.

Toutefois, il convient de noter que pour un grand nombre 
de mesures d’adaptation, le calcul d’un TRI « classique » peut 
être difficile à effectuer et les coûts évités peuvent s’avérer 
une mesure plus appropriée. Le TRI n’est pertinent que 
lorsqu’il y a plus d’une option.

Appliquer des critères de coûts à la hiérarchisation des technologies d’atténuation et d’adaptation



54 Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique

Les courbes de coût d’abattement marginal (MAC) et 
l’évaluation à l’échelle du projet
À titre d’exemple de courbe de coût d’abattement marginal, 
examinons le cas des technologies d’approvisionnement de 
l’énergie. Une analyse de rentabilité établira principalement 
une courbe de coût marginal d’abattement pour les GES 
qui classera chaque technologie par ordre de rentabilité par 
rapport à la réduction d’une tonne d’émissions équivalent 
CO2. Ce classement est classiquement représenté sous la 
forme d’une courbe, comme le montre la figure 5-3.

L’identification des (sous-) secteurs et des technologies 
prioritaires peut utiliser en tant que critère la réduction des 
émissions de GES en dollars américains par tonne ou les 
courbes MAC. Une courbe MAC calcule le coût d’une tonne 
supplémentaire de réduction des GES pour un pays ou un 
groupe de pays. Ces coûts dépendent de la technologie 
avec laquelle cette réduction marginale des émissions a été 
réalisée. Une analyse de rentabilité basée sur la réduction 
des émissions de GES en dollars américains par tonne 
peut être effectuée à l’échelle du projet ou de l’usine, et 
comporte le total des coûts d’investissement et des coûts 
d’exploitation et de maintenance divisés par le total de la 
réduction des émissions de GES. Elle peut être exprimée en 
tant que rapport annuel coûts/avantages.

Chaque point de cette courbe représente la rentabilité 
d’une technologie donnée par rapport à la réduction 
potentielle des émissions de GES obtenue en comparaison 
avec la technologie habituellement utilisée dans le pays. Les 
points de la courbe sont placés séquentiellement à partir de 
l’option la plus rentable dans la partie inférieure gauche de 
la courbe jusqu’à l’option la moins rentable située dans la 
partie supérieure droite de la courbe.

 Il existe plusieurs sources de MAC et il est important d’être 
conscients des problèmes suivants lors de leur utilisation :

1.	 Les courbes MAC ne donnent pas un véritable aperçu 
de toutes les options des technologies de réduction 
qui répondent aux besoins de développement. Cela 
peut être dû à un manque de données ou de ressources 
ou à cause des choix méthodologiques. Il peut ne pas 
être adapté de les utiliser en dehors du contexte dans 
lequel elles ont été déterminées.

2.	 Un grand nombre de courbes MAC concernent 
principalement la réduction de CO2. L’étude de l’US 
EPA (2006) couvre les options de réduction des GES 
autres que le CO2 y compris le méthane. La courbe 
MAC développée par Bakker et al. (2007) combine un 
large ensemble d’études ascendantes sur la réduction 
dans les pays et couvre une large part des options de 
réduction pour tous les secteurs et (sous-) secteurs dont 
l’électricité, les transports, la construction, les déchets, 
l’agriculture, la foresterie et l’utilisation des sols pour 
la plupart des pays non mentionnés à l’annexe I. Bien 
évidemment, ces courbes de coûts ne comprennent 
pas l’ensemble des options d’atténuation. Les 
courbes de coûts de McKinsey & Company (2009) ont 
également une large couverture sectorielle.

3.	 Dans un grand nombre d’autres études, c’est princi-
palement le (sous-) secteur de l’approvisionnement en 
électricité qui est analysé bien que certaines secteurs 
tels que le transport et la foresterie peuvent être 
également inclus (p. ex., Bakker et al., 2007). Ces études 
ont tendance à se focaliser principalement sur des 
technologies à grande échelle utilisées dans les réseaux 
électriques centralisés. La décision grâce à laquelle la 
technologie est choisie est faite par les personnes qui 
ont élaboré la courbe MAC.

Figure 5-3. Exemple de courbe de coût marginal d’abattement pour tous les secteurs au Brésil en 2020.

Source : Center for clean air policy, 2006.
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	 Dans certaines études, les décisions s’appuient sur des 

simulations de modèles (Ellerman et Decaux, 1998) 

et des avis d’experts pour déterminer le potentiel de 

réduction et les coûts moyens. Les technologies sont 

classifiées mais les technologies individuelles ne sont 

pas analysées de manière explicite.

4.	 Certaines données sur lesquelles les courbes MAC sont 

basées peuvent être plutôt anciennes. Les nouvelles 

technologies à faible niveau d’émissions polluantes et 

au développement à faible vulnérabilité peuvent ne 

pas être incluses et les études peuvent ainsi devenir 

rapidement caduques.

5.	 Les données initiales destinées aux calculs peuvent 

couvrir un large éventail de méthodes et d’hypothèses 

qui ne sont pas nécessairement toutes fiables ou 

compatibles.

6.	 Dans certains cas, les options dites « sans regret » ne 

sont pas identifiées et ces activités, qui pourraient 

faire économiser de l’argent et réduire les émissions de 

carbone mais qui sont confrontées à d’autres obstacles 

d’application, n’apparaissent pas sur les courbes de 

coûts. Toutefois, le fait qu’elles ne soient pas présentes 

sur les courbes  MAC ne signifie pas que ces options 

n’existent pas. Dans les technologies du côté de la 

demande destinées à réduire les émissions de GES 

issues de la combustion de combustibles fossiles, il 

existe de nombreuses technologies dont les résultats 

en termes de rentabilité se situent en dessous de l’axe 

horizontal de la figure 5-3, indiquant une technologie 

à coût négatif (c'est-à-dire qu’il existe des bénéfices 

sociétaux nets liés à l’introduction de la technologie 

au lieu de coûts sociétaux nets).

7.	 Traditionnellement, les calculs de coûts utilisés dans 

l’élaboration de courbes MAC ne prennent pas en 

considération les bénéfices connexes des options 

d’atténuation, comme par exemple la qualité de l’air. 

Ils doivent être inclus pour que l’évaluation du coût 

d’abattement sociétal soit adéquate, ce qui entraîne 

des coûts d’abattement nettement plus bas pour 

de nombreuses options (voir la liste générale des 

références de ce manuel).

Analyse coûts-avantages
La principale alternative à l'ADM est l'analyse coûts-
avantages qui doit être conduite pour chaque technologie. 
Toutefois, l'analyse coûts-avantages est relativement 
complexe puisqu'elle exige que tous les avantages soient 
exprimés en valeurs monétaires, ce qui n'est pas toujours 
réalisable de manière cohérente pour certains avantages, 
comme attribuer une valeur monétaire à la vie humaine lors 
de l'évaluation d'un plan de protection du littoral. Lorsque 
cela est possible, elle peut être utilisée au cours d'une ADM, 
tel que, par exemple, pour les coûts d'abattement des GES 
ou les gains en matière d'emploi, les hausses de revenu, les 
économies d'énergie, etc. Dans ce CHAPITRE, les avantages 
ne peuvent être chiffrés mais les rapports coûts-avantages 
sont estimés tels qu'expliqués à la section 5.3.   

Les références aux documents cités dans cet encadré 
peuvent être consultées dans la liste de références générale 
de ce manuel.

Le résultat de l’étape 2 consiste en un tableau d’évaluation comprenant les notes pondérées globales pour chaque technologie hiérarchisée. Une piste 

d’évaluation justifiant les avis apportés doit être également disponible. Il s’agit d’un enregistrement transparent des avis notées pour les notations et 

pondérations attribuées ainsi que des variations dans les points de vue, les résultats, les analyses de sensibilité menées et les idées recueillies.
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Prendre les décisions finales incluant les coûts

Pourquoi ? 	 Pour prendre les décisions finales sur les technologies permettant d’atteindre le  
	 maximum d’objectifs de développement, de réduction des émissions de GES et de la  
	 vulnérabilité par des mesures d’atténuation et d’adaptation

Comment ?     	Par l’examen de l’évaluation : examen des résultats de l’évaluation lors d’ateliers  
	 participatifs. 

		  Analyse de sensibilité : discussions sur la pondération utilisée pour  
	 l’analyse de sensibilité

		  Décision sur la hiérarchisation : portefeuille de technologies et de mesures  
	 prioritaires pour chaque catégorie de technologies à petite et à grande échelle, pour le  
	 court terme et pour le moyen et long terme et pour chaque secteur d’intérêt

Qui ?		  L’équipe nationale pour la coordination de l’évaluation des besoins technologiques :  
	 examen de l’évaluation, pages d’options des technologies dans TNAssess, décision  
	 sur la hiérarchisation, analyse de sensibilité

		  Groupes d’intervenants clés : examen de l’évaluation, décision sur la hiérarchisation,  
	 analyse de sensibilité

		  Groupes plus étendus d’intervenants : stratégie de communication

5.3
Étape 3

5.3.1 Analyse des résultats d’évaluation
									          
Au terme du processus d’établissement des priorités, les équipes nationales doivent posséder un portefeuille de technologies 
et de mesures prioritaires pour chaque catégorie de technologies à petite et à grande échelle, pour le court terme et pour 
le moyen et long terme et pour chaque (sous-) secteur d’intérêt. Au cours de cette phase, les résultats d’évaluation sont 
analysés en s’appuyant sur les actions suivantes :

Analyser les résultats 
d’évaluation lors d’ateliers 
participatifs

Les intervenants débattent des résultats obtenus à l’étape précédente du 
point de vue des incertitudes des données d’entrée (dans la notation et la 
pondération, ainsi que dans les incertitudes entourant la décision et l’éventail 
de perspectives spécifique à la décision).

Lors de cet examen, les hypothèses et incertitudes à étudier sont identifiées 
et utilisées pour l’analyse de sensibilité de l’étape suivante.

5.3.2 Conduite d’une analyse de sensibilité des résultats d'évaluation

L’analyse de sensibilité des résultats d’évaluation destinée à estimer la solidité des résultats en fonction des pondérations et 
notations appliquées ou d’autres incertitudes peut être réalisée en s’appuyant sur les actions suivantes :
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Afin d’étudier les notations et pondérations, une version dupliquée (copiée) 
du modèle de base est utilisée dans TNAssess pour examiner les modifications 
des données d’entrée, ce qui implique que ce modèle de base est toujours 
disponible. Il permet de prendre en compte différents points de vue. Par 
exemple, des désaccords quant aux notations et pondérations peuvent 
survenir lors d’un atelier, ou encore si le pays souhaite animer plusieurs 
ateliers avec des intervenants différents.

Dans chaque catégorie, l’outil prend en charge jusqu’à trois hiérarchisations 
(notations et pondérations). L’analyse teste la solidité des résultats. L’analyse 
de sensibilité est effectuée dans TNAssess pour apporter une indication sur la 
solidité au moyen d’un système de « feux de signalisation ». 

Cette opération permet également l’étude des variations de notation et 
de pondération selon les différents futurs possibles et facilite l’examen de 
la solidité de la technologie en fonction de conditions différentes. L’outil 
d’analyse de sensibilité de TNAssess est utilisé à ce stade. 

Un graphique à barres final permet d’afficher la valeur globale attendue 
des technologies ainsi que l’équilibre entre les différents objectifs/critères 
contribuant à la note générale obtenue.

Les technologies peuvent être comparées individuellement pour visualiser 
leurs forces et faiblesses et par conséquent la manière dont elles peuvent 
être améliorées.

Réaliser une analyse de 
sensibilité sur les variations de 
notation et de pondération
identifiées lors des discussions

Analyser les effets des 
incertitudes sur les données 
d’entrée

Examiner l’équilibre dans la 
réalisation des objectifs clés

Comparer les technologies 
entre elles au sein de leur 
catégorie

Lors de l’examen, il est possible de remettre en question les hypothèses, d’identifier les critères clés, d’apporter des 
améliorations aux options et d’analyser les conséquences de manière interactive afin que le groupe parvienne à partager 
une compréhension commune du problème et puisse avancer dans la prise de décisions finales.
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24.	 Les portefeuilles de technologies hiérarchisées pour chaque catégorie (par opposition à la sélection 
de technologies individuelles) offrent la possibilité de commencer la formulation d’une stratégie de 
mise en œuvre dans le temps pour un (sous-) secteur et pour l’ensemble des (sous-) secteurs. Des 
lauréats, qui peuvent être implémentés immédiatement, sont clairement identifiés, bien que dans 
certains (sous-) secteurs, des groupes de technologies paraissent plus appropriés (p. ex. les zones 
humides). Selon les scénarios sur les impacts du climat, les activités peuvent être mises en place pour 
des transferts au fil du temps dans le cas d’options d’adaptation à moyen et long terme.

Combiner les informations 
de coûts et l’évaluation des 
avantages pour obtenir des 
rapports avantages-coûts dans 
TNAssess

Les informations relatives aux coûts estimés pour chaque technologie 
des pages d’options des technologies doivent à ce stade être finalisées et 
extrapolées à l’échelle du (sous-) secteur en fonction des hypothèses faites 
pour la pénétration de la technologie dans le secteur et pour l’échelle de 
temps donnée (voir encadré 5-2 et annexe 8). TNAssess aide l’utilisateur à 
effectuer ce processus et permet le calcul des rapports avantage-coûts.

Utilisez les résultats provenant des différentes hiérarchisations pour décider 
des technologies à déployer. Dans TNAssess, l’utilisateur peut visualiser les 
options côte à côte avec un affichage de la valeur du bénéfice et du rapport 
avantages-coûts (voir annexe 8 pour un exemple de rapport avantages-
coûts) afin de faciliter ce processus de sélection. L’utilisateur sélectionne le 
nombre de technologies affichées dans les tableaux récapitulatifs finaux, les 
rapports, etc.

Comparer les résultats

5.3.3 Classement par ordre de priorité des technologies pour les (sous-) secteurs 

Au terme de cette procédure, les équipes nationales s’entendent sur un portefeuille de technologies et de mesures prioritaires 
dans chaque catégorie de technologies à petite et à grande échelle, pour le court terme et pour le moyen et long terme et 
pour chaque (sous-) secteur prioritaire. Ce processus comprend les actions suivantes :

5.3.4. Coûts d’investissement potentiels et bénéfices climatiques et de développement provenant 
de la hiérarchisation des technologies pour les (sous-) secteurs prioritaires 

Après avoir choisi la liste finale des technologies classées par ordre de priorité en se basant sur leurs coûts et bénéfices, 
l’étape suivante consiste à rassembler les informations disponibles pour chaque technologie hiérarchisée sur une base (sous-) 
sectorielle dans un tableau récapitulatif en fonction du potentiel de coûts d’investissement total requis, des bénéfices de 
développement de l’ADM ainsi que des réductions potentielles d’émissions de GES et de vulnérabilité. Les coûts et bénéfices 
potentiels à l’échelle du (sous-) secteur dépendent par conséquent des hypothèses sur la manière dont la technologie 
sera introduite et mise en œuvre. Ces potentiels constituent des chiffres maximum qui seront minimisés par la valeur de 
complexité du processus de transfert de la technologie qui est examiné au chapitre 6.

Par conséquent, pour finaliser les tableaux récapitulatifs 5-3 à 5-6, les intervenants peuvent se référer tant à la description 
des technologies actuellement opérationnelles dans les (sous-) secteurs (comme expliqué au chapitre 4) qu’aux hypothèses 
de déploiement des technologies dans les (sous-) secteurs (dans les pages d’options des technologie dans TNAssess, section 
5.1.2). À l’étape suivante, au chapitre 6, des « jalons » pour les (sous-) secteurs et technologies prioritaires sont générés afin 
de soutenir le pays dans l’atteinte de ses priorités de développement à long terme.

Au cours de cette étape, les intervenants peuvent examiner le rôle que les technologies hiérarchisées dans ce chapitre 
peuvent jouer dans leur (sous-) secteur (et/ou dans l’ensemble des (sous-) secteurs), pour déterminer quelles technologies 
identifiées dans la description du (sous-) secteur pourraient être remplacées de préférence par les technologies prioritaires 
ainsi que sur quelle échelle pour une période de, par exemple, 20 ans.
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Les tableaux récapitulatifs peuvent tenir compte du (sous-) secteur pour 
apporter une indication des coûts globaux ou des rapports avantages-coûts 
ainsi que de l’atténuation et de l’adaptation attendues ou des bénéfices.

Concernant l’adaptation, puisque les mesures sont propres à un pays ou à un 
(sous-) secteur et qu’elles sont souvent déterminées par des circonstances 
nationales ou sectorielles, des applications différentes de la technologie 
peuvent être attendues selon les cas et cela implique que ce qui fonctionne 
dans une situation donnée peut ne pas être adapté à une autre situation.

Les comparaisons entre (sous-) secteurs peuvent identifier des technologies 
qui ne présentent pas nécessairement la priorité la plus élevée mais qui 
ont une priorité élevée dans divers (sous-) secteurs, indiquant ainsi qu’elles 
peuvent représenter un choix opportun pour le transfert de technologie à 
court terme ou à moyen et long terme.

Réaliser des tableaux 
récapitulatifs (voir tableaux 
5-3 à 5-6 ci-dessous) pour les 
technologies d’atténuation, 
d’atténuation sectorielles, 
d’adaptation et d’adaptation 
sectorielles

Préparer des fiches pour 
chaque technologie prioritaire 
en se basant sur les pages 
d’options de TNAssess

Produire la piste d’évaluation 
finale pour hiérarchiser par 
ordre de priorité

La piste d’évaluation destinée aux décisions peut être générée dans TNAssess 
en utilisant la fonction de création de rapports pour l’intégrer au rapport 
final. 

L’objectif de chaque fiche est de créer un document succinct qui synthétise 
l’essentiel des informations pour chaque technologie prioritaire dans le 
contexte du pays et qui soit le plus pertinent possible pour un public de non 
spécialistes.

L’exemple suivant permet une meilleure illustration : si dans le (sous-) secteur de l’énergie d’un pays 30 % de l’électricité 
est produite annuellement par hydroélectricité, 30 % à partir du gaz naturel et 40 % avec des technologies basées sur le 
charbon, dont 15 % dans de vieilles usines utilisant la combustion de charbon pulvérisé, les intervenants pourraient donc 
indiquer que les technologies envisagées pour la production d’électricité devraient principalement contribuer à remplacer 
les 15 % d’anciennes usines à charbon. Ou bien, les intervenants pourraient se référer aux documents officiels indiquant les 
étapes à moyen et long terme pour le (sous-) secteur.

Pour les tableaux 5-3 à 5-6, un tableur est disponible pour les calculs de réduction potentielle des émissions de GES du (sous-) 
secteur et pour les évaluations de vulnérabilité basées sur les hypothèses de changements provenant de l’introduction de 
la technologie ou de la mesure. Afin d’évaluer les investissements nécessaires pour les technologies hiérarchisées avec ces 
suppositions pour les (sous-) secteurs et les technologies, il est suggéré que l’équipe nationale et les intervenants consultent 
la page des options des technologies dans TNAssess, se réfèrent à ClimateTechWiki pour les informations relatives aux coûts 
des technologies, étudient des exemples de projets dans leur région ou obtiennent des informations auprès des fabricants 
des technologies pour saisir les données dans les tableurs. Les bénéfices de développement évalués dans l’ADM sont saisis 
directement dans les tableaux 5-3 à 5-6 puisqu’ils sont déjà sectoriels.

Les informations relatives aux coûts et aux bénéfices sectoriels provenant de ces tableaux sont combinées dans le chapitre 6 
aux coûts d’accélération de l’innovation dans le (sous-) secteur dans le cadre du plan d’action national.
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 Tableau 5-4. Tableau récapitulatif des technologies d’atténuation intersectorielles***

Technologie

Potentiel d’atténuation 
pour le (sous-) secteur 
dans la période (p. ex., 20 
ans; réduction cumulée des 
émissions de GES)

(pour ce calcul, un tableur 
sera disponible)

Bénéfices 
provenant de 
l’évaluation par 
ADM

Coût total estimé 
du cycle de vie par 
technologie multiplié 
par le potentiel 
technique du (sous-) 
secteur** 

(pour ce calcul, un 
tableur sera disponible)

Court terme
Technologie 
intersectorielle

Moyen à long 
terme

Technologie 
intersectorielle

Tableau 5-3. Tableau récapitulatif des technologies d’atténuation prioritaires pour chaque (sous-) secteur ou domaine*

(sous-) 
secteur A

(répété pour 	
(sous-) 
secteur B, C, 
etc.)

Technologie

Potentiel d’atténuation 
pour le (sous-) secteur 
dans la période (p. ex.  
20 ans; réduction cumulée 
des émissions de GES)

(pour ce calcul,un tableur 
sera disponible)

Bénéfices 
provenant de 
l’évaluation par 
ADM

Coût total estimé 
du cycle de vie 
par technologie 
multiplié par le 
potentiel technique 
du (sous-) secteur** 
(pour ce calcul, 
un tableur sera 
disponible)

Court terme / 
Petite échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire

Court terme / 
Grande échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire

Moyen à long 
terme / Petite 
échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire

Moyen à 
long terme / 
Grande échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire
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Tableau 5-5. Tableau récapitulatif des technologies d’adaptation prioritaires pour chaque (sous-) secteur ou domaine*

(sous-) 
secteur A

(répété pour	
(sous-) 
secteur B, C, 
etc.)

Technologie

Potentiel d’adaptation 
pour le (sous-) secteur 
dans la période (p. ex.  
20 ans; réduction cumulée 
des émissions de GES)

(pour ce calcul,un tableur 
sera disponible)

Bénéfices 
provenant de 
l’évaluation par 
ADM

Coût total estimé 
du cycle de vie 
par technologie 
multiplié par le 
potentiel technique 
du (sous-) secteur** 
(pour ce calcul, 
un tableur sera 
disponible)

Court terme / 
Petite échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire

Court terme / 
Grande échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire

Long terme / 
Petite échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire

Long terme / 
Grande échelle

Technologie ayant le plus 
haut degré de priorité

Deuxième technologie 
prioritaire

Tableau 5-6. Tableau récapitulatif pour les technologies d’adaptation intersectorielles***

Technologie

Potentiel d’adaptation 
pour le (sous-) secteur 
dans la période (p. ex., 20 
ans; réduction cumulée des 
émissions de GES)

(pour ce calcul, un tableur 
sera disponible)

Bénéfices 
provenant de 
l’évaluation par 
ADM

Coût total estimé 
du cycle de vie 
par technologie 
multiplié par le 
potentiel technique 
du (sous-) secteur** 

(pour ce calcul, 
un tableur sera 
disponible)

Court terme Technologie intersectorielle

Long terme Technologie intersectorielle
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Annexes au chapitre 5 :
	 Annexe 7  Options des technologies d’atténuation et d’adaptation»»

	 Annexe 8  Analyse décisionnelle multicritère par l’utilisation de TNAssess»»

	 Annexe 9  Premier classement par ordre de priorité des technologies d’atténuation et »»

d’adaptation avant utilisation de l’ADM, uniquement si les chiffres sont élevés
	 Annexe 10 - Exemple de tableau d’évaluation de coûts»»

Dans ce chapitre, les technologies à faible émission et à faible vulnérabilité classées par taille et disponibilité ont été évaluées en s’appuyant sur les coûts 

et bénéfices climatiques et de développement. Cette opération a mené à l’identification des technologies prioritaires devant être implémentées dans les 

(sous-) secteurs prioritaires afin d’atteindre les objectifs de développement du pays et d’améliorer les actions nationales d’atténuation et d’adaptation. Les 

technologies utiles au niveau sectoriel sont également identifiées. Les tableaux 5-3 à 5-6 récapitulent les informations sectorielles, qui sont ensuite utilisées 

au chapitre suivant dans lequel des cadres favorables et des mesures de développement des capacités pour le transfert de technologies vers le pays sont pris 

en considération et dans lequel une stratégie nationale est élaborée pour accélérer l’innovation et la mise en œuvre.

*	T outes ces catégories ne seront pas remplies par les technologies prioritaires en fonction des caractéristiques des secteurs. Par conséquent, s'il reste du 

temps, développer davantage chaque liste de portefeuilles de technologies prioritaires pourrait être bénéfique. Le calcul du potentiel pour le secteur ne 

peut être qu’une évaluation dépendante des nombreuses incertitudes qui doivent être explicitées. Ce calcul attribue une valeur maximale au secteur qui, au 

vu des autres innovations possibles, ne sera pas touché.

**	L es calculs des coûts estimés sur la durée de vie d’une technologie comprennent les coûts d’investissement initiaux et les coûts d’exploitation et de 

maintenance (voir encadré 5-2 et annexe 10 pour plus de détails).

*** 	P uisque l’analyse du chapitre 6 est axée principalement sur l’identification des activités accélérant le développement, le déploiement et la diffusion des 

technologies hiérarchisées dans ce chapitre, indépendamment du fait qu’une technologie est appliquée à petite ou grande échelle, les tableaux 5-4 et 5-6 

concernant des technologies prioritaires intersectorielles ne font des distinctions qu’entre les technologies à court terme et les technologies à moyen et 

long terme.
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   6	 Préparer une stratégie et un plan d’action 
pour les technologies prioritaires 

Ce chapitre porte sur les mesures requises, au-delà d’une simple évaluation des besoins, pour le 
développement et le transfert de technologies, ainsi que sur la manière dont celles-ci peuvent être 
formulées et intégrées dans une stratégie nationale et dans un plan d’action.  

Principaux résultats
Les résultats principaux sont l’élaboration d’une stratégie nationale accompagnée d’un plan d’action de 
mise en œuvre en vue d’accélérer l’adoption des technologies prioritaires visant l’adaptation et l’atténuation 
à chaque étape importante du développement de la technologie (R&D, déploiement et diffusion). La 
stratégie et le plan d’action devraient être présentés comme faisant partie intégrale de la stratégie d’un 
pays dans le domaine du changement climatique (p. ex. les NAMA, les PANA ainsi que les stratégies de 
développement à faibles émissions). L’analyse fournit également des suggestions pour la conception des 
projets et des programmes de secteur en vue d’une introduction rapide des technologies ayant la priorité 
et qui sont disponibles à court terme.

Comment élaborer des stratégies et des plans d’action pour accélérer l’innovation 
technologique ?
En ce qui concerne les technologies pour l’atténuation et l’adaptation auxquelles on a accordé la priorité 
au chapitre 5, le processus d’analyse suivant est suggéré :

étape 1	   Clarifier les priorités et établir des points de référence clés

Reformuler les priorités en termes de développement et de climat1.	

Fixer des points de référence pour les (sous-) secteurs et les technologies2.	

étape 2	   Identifier les mesures pour développer les capacités et organiser des cadres de travail
Caractériser les systèmes existants, tels que les politiques, les structures d’encouragement, 1.	
les conditions du marché, les cadres de travail institutionnels et les réseaux d’intervenants

Mener une analyse afin d’identifier les goulots d’étranglement dans les systèmes ainsi que 2.	
les mesures pour les éliminer en vue de l’accélération du développement et des transferts 
de technologies

étape 3	    Formuler une stratégie nationale globale et un plan d’action 

To1.	 taliser et rationnaliser les mesures identifiées afin de renforcer les capacités nationales 
en vue de l’accélération du développement et des transferts de technologie

Do2.	 nner la priorité et caractériser les mesures en vue de l’accélération des technologies 
pour leur incorporation dans un plan d’action national

In3.	 corporer les coûts et les avantages des investissements technologiques

Fi4.	 naliser la stratégie/plan d’action en matière de technologies afin de traiter le changement 
climatique, comme partie intégrale des stratégies nationales sur le changement climatique 
(telles que les NAMA, les PANA et les stratégies à faibles émissions).

Qui est impliqué ?
Forte du soutien des groupes d’intervenants, l’équipe de la TNA dirige le processus quant à la manière dont 
les technologies préalablement priorisées pourront être introduites dans le pays ainsi que la façon dont 
le contexte de mise en œuvre peut être amélioré pour surmonter les obstacles, depuis la R&D jusqu’au 
déploiement et à la diffusion.
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Les priorités du pays en termes de développement, identifiées 
au chapitre 3, servent de point de départ et ces dernières 
sont revues et actualisées pour s’assurer la clarté des priorités 
relevées par l’analyse. Des points de référence intermédiaires 
souhaitables pour atteindre ces priorités sont alors fixés aux 
niveaux du (sous-) secteur et de la technologie. Puis, une 
stratégie nationale est élaborée par l’intermédiaire d’un 
processus d’analyse de la manière dont le développement 
et le transfert de technologies priorisées pourraient être 
accéléré afin d’atteindre ces points de référence.

De manière encore plus détaillée, l’approche employée 
sert à analyser l’écart existant entre la situation actuelle en 
termes de développement et de transfert de technologie 
dans le pays et la situation souhaitée. Cela est possible 
en identifiant les obstacles et les défaillances du système. 
Ensuite, on procède à l’identification des mesures 
nécessaires pour éliminer cet écart. Il est important de noter 
que le chapitre établit la distinction entre les technologies, 
par rapport à leur étape de développement, afin que les 
mesures identifiées traitent, entre autres, de la manière 
d’accélérer la RD&D technologique dans le pays ; de la 
manière de gérer le déploiement de la technologie ; et de 
la manière d’accélérer la propagation de cette technologie. 
Les mesures prises pour surmonter les obstacles et les 
défaillances identifiés sont structurées dans la catégorie 
des éléments fondamentaux du renforcement de capacité 
et de l’organisation des cadres de travail, qui servent de 
composant essentiel de la stratégie.

Le fait de regrouper ces mesures pour l’ensemble des 
technologies, des (sous-) secteurs et des secteurs, aide le pays 
à élaborer une stratégie nationale à court, moyen, et long 
terme. La mise en œuvre de cette stratégie est encadrée par 
un plan d’action qui spécifie les facteurs, tels que l’estimation 
des ressources requises pour ces mesures, l’allocation de 
responsabilités, les exigences en matière de surveillance 
et de vérification des mesures ainsi que les délais pour 
chaque activité. Ce processus d’identification de mesures 
pour l’accélération de l’adoption des technologies et leur 
agencement dans une stratégie nationale et dans des plans 
d’action contribuera également au renforcement de capacité 
en vue d’un développement et d’un transfert de technologie 
réussis dans le pays. En outre, la stratégie nationale et le plan 
d'action seraient peut-être mieux élaborés dans le cadre de 
la stratégie globale de développement et de changement 
climatique du pays (p. ex. les Mesures d’atténuation 
appropriée au niveau national (NAMA) et le Programme 
d’action national aux fins de l’adaptation (PANA)).

Dès le départ, ce manuel a identifié les priorités de 
développement d’un pays, dérivées des visions à long 
terme ainsi que des stratégies d’atténuation et d’adaptation, 
accompagnées d’objectifs fixés pour l’avenir (chapitre 3). Par 
la suite, ces priorités en termes de développement furent 
introduites en même temps que les critères de mesures 
d’atténuation et d’adaptation du climat afin d’identifier les 
(sous-) secteurs méritant la plus haute priorité (chapitre 4), et 
pour prioriser les technologies d’atténuation et d’adaptation 
au sein de ces (sous-) secteurs (chapitre 5). La réduction 
potentielle de la réduction des GES/la vulnérabilité, les 
avantages en termes d’avantages et de coûts pour les 
technologies au niveau du (sous-) secteur ont été résumés 
aux tableaux 5-3 à 5-6.

Au cours de cette phase des travaux, le manuel n’a donc 
pas seulement établi les priorités de développement 
à long terme d’un pays, mais il a également identifié les 
technologies requises afin de satisfaire aux priorités, 
en fournissant des estimations sur les avantages et 
les coûts potentiels en ce qui concerne le climat et le 
développement. 

Toutefois, le processus du développement et du transfert 
de technologie est complexe.25 Chaque pays dispose de 
structures institutionnelles et de réseaux d’acteurs sociaux 
spécifiques (p. ex. les fournisseurs de technologie et les 
concepteurs de projets privés) qui opèrent en fonction 
de leurs politiques et règlementations propres. Ces 
acteurs sont soutenus par toute une série de services de 
commercialisation ; y compris les pratiques d’assurance de 
qualité, la recherche-développement et la démonstration 
(RD&D), et les services financiers qui sous-tendent le 
fonctionnement du système.

Ce chapitre se concentre, dès lors, sur ce qui est requis 
pour assurer le succès du développement et du transfert 
de technologies, au-delà d’une simple évaluation des 
besoins, et sur la manière dont ce qui précède peut être 
formulé dans une stratégie nationale et un plan d’action. 
Plus spécifiquement, ce chapitre contribuera à traiter la 
question suivante :

« Comment le développement et le transfert des technologies 
de priorité pourraient-ils être accélérés dans le pays afin de 
livrer tout leur potentiel en termes d’avantages pour le climat 
et de contributions en faveur des priorités du pays en matière 
de développement ? »

Résumé du chapitre
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Stratégie nationale 
et plan d’action pour 
accélérer l’innovation 
technologique

Parcours (sous-) 
sectoriels et 
technologiques et 
plans d’action

Données enregistrées 
dans les plans sur 
le changement 
climatique et de 
développement du 
pays

Parcours et 
plans d’action 
pour les projets 
d’introduction de 
technologies 

Données pour le 
renforcement de 
capacité en vue de 
l’innovation pour 
l’atténuation et 
l’adaptation

Clarifier les 
objectifs

Analyse d'écart I- 
Caractériser le 
système existant 
en fonction de la 
technologie

Analyse d’écart I –  
Évaluer les 
mesures 
d’accélération 
classées parmi 
les mesures 
fondamentales 

Élaborer 
des plans 
d’action pour 
le parcours 
technologique

Formuler 
une stratégie 
nationale et un 
plan d’action

Totalisez les 
mesures pour 
les parcours de 
(sous-) secteur 
et la stratégie 
nationale et 
actualisez-les de 
nouveau

Formuler une 
stratégie et un 
plan d’action 
combinés en 
vue de leur mise 
en œuvre

Attribuer les 
priorités le long 
du parcours

Caractériser 
chaque mesure 
prioritaire selon 
l’illustration 6-3 
afin de formuler 
un plan d’action

Effectuer une 
évaluation 
détaillée des 
mesures pour 
l’innovation 
technologique 
parmi les 
éléments 
essentiels

Établir le 
parcours 
technologique

Organiser des 
ateliers de 
formation

Caractériser le 
système ou le 
marché existant

Identifier 
les mesures 
nécessaires 
pour surmonter 
les obstacles 
et les 
empêchements 
et les classer 
parmi les 
éléments 
fondamentaux

Discuter des 
objectifs et des 
priorités de 
développement 
et prendre des 
décisions

Constituer 
des groupes 
d’intervenants

Prendre des 
décisions sur 
les types de 
transferts requis

Élaboration 
d'une stratégie 
nationale 
et d'un plan 
d'action

Organisation 
de l’évaluation

Hiérarchisa-
tion des 
(sous-)  
secteurs

Hiérarchisation
des  
technologies

Priorités de 
développe-
ment

Le processus présenté dans ce chapitre pourrait également 
déboucher sur une feuille de route pour la mise en œuvre 
de technologies sous forme de projets de démonstration. En 
ce qui a trait à ces projets, les intervenants peuvent suivre le 
même processus de caractérisation du système existant dans 
le cadre de cette technologie, et explorer les besoins pour 
effectuer une démonstration réussie. Bien que la formulation 
d’une stratégie et d’un plan d’action ait une finalité nationale, 
il ne faudrait pas oublier qu’une technologie pourrait être 
conçue dans un pays ou impliquer des transferts de pays à 
pays.26 Ainsi, la stratégie nationale et le plan d’action pour 
l’innovation technologique pourraient contenir des mesures 
requérant la conclusion de partenariats internationaux et de 
coopération le long de la chaîne d’innovation. Les informations 
de référence sur cette question peuvent être consultées à 
l’annexe 11 (« Un monde d’innovation multipolaire »).

Pour terminer, les points de référence souhaités pour les 
technologies qui auront été fixés dès le début de ce chapitre, 
devraient être revus avec soin, et en cas de besoin, ajustés, 
avant de finaliser la stratégie nationale/plan d’action. Cela 
peut être fait à l’aide des informations sur les coûts, les 
avantages et les délais tirés de l’analyse et du plan d’action, 
pour accélérer l’innovation par le biais du système existant 
dans le pays.

Le processus global est décrit de manière plus détaillée aux 
sections suivantes ainsi que dans les notes de bas de page 
et il est illustré à la figure 6-1. En outre, l’exemple de plan de 
travail présenté à l’annexe 2 montre une feuille de route et 
des ressources nécessaires pour ce chapitre.

Figure 6-1. Diagramme du processus pour la formulation d’une stratégie nationale et d’un plan d’action

25.	 Tout au long de ce chapitre, le terme de « développement et transfert 
de technologies » est employé pour faire référence au déploiement, à 
la diffusion et au transfert de technologies bon marché et saines pour 
l’environnement dans les pays en voie de développement. Le terme 
couvre diverses formes de coopération, telles qu’entre les Parties de 
l’annexe I et les Parties autres que celles visées à l’annexe I, entre Parties 
non concernées par l’annexe I ainsi qu’entre Parties visées par l’annexe I.

26.	 Une technologie devra probablement être modifiée pour s’adapter 
aux implications à long terme du changement climatique 
dans le pays, ou pour s’adapter aux contraintes de la chaîne de 
distribution.
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Clarifier les priorités et établir des points de références6.1

6.1.1 Actualiser les priorités en termes de développement et du climat

Les priorités en termes de développement et de climat pour le pays, telles que discutées au chapitre 3, proviennent d’une 
vision établissant ce que le pays aimerait accomplir pour avoir un avenir durable et équitable. Aux chapitres 4 et 5, les priorités 
furent employées comme critères pour identifier les technologies prioritaires qui devront livrer les avantages sollicités. Au 
cours de la première étape de ce chapitre, la vision et les priorités doivent être actualisées afin de spécifier les points de 
référence intermédiaires en vue de réaliser des progrès et respecter les délais impartis. Ces points de référence devraient 
être générés par le biais de discussions appropriées pour le (sous-) secteur prioritaire et pour la technologie prioritaire ou la 
combinaison de technologies requise.  

L’action suivante est recommandée :

27.	 Comme cela sera discuté par la suite, le processus débute par le (sous-) secteur bénéficiant de la plus grande priorité et 
son portefeuille de technologies priorisées ou de mesures d’adaptation identifiées au chapitre 5, qui devraient assurer les 
avantages attendus en termes de développement et d’adaptation au changement climatique pour le pays. Bien qu’en principe 
les portefeuilles de technologies doivent être mis en œuvre avec le temps, il est recommandé que les processus figurant dans 
ce chapitre soient appliqués au départ à un nombre limité de technologies, pour faciliter la gestion du travail. Les technologies 
à analyser devraient comprendre les technologies disposant de la plus haute priorité dans chacune des catégories « qui sont 
disponibles à court terme » et « disponibles à moyen et long terme », couvrant, si possible, les technologies à petite et à 
grande échelle dans chacun de (sous-) secteurs de prioritaires à tour de rôle (potentiellement quatre par (sous-) secteur), en 
commençant par le (sous-) secteur disposant de la plus grande priorité. Cela devrait permettre d’assurer quatre technologies 
pour chaque (sous-) secteur prioritaire en vue de leur analyse. Il est également suggéré que deux technologies « multi-secteurs »  
du chapitre 5 soient inclues dans l’analyse, qui, tout en n’occupant pas une position préférentielle, ont obtenu un très bon 
classement dans plus d’un secteur.

28 .	 Les intervenants déjà disponibles en provenance du processus d’évaluation des besoins technologiques et en les prolongeant 
aux experts correspondants (les parties participant à l’import de la technologie, de l’adaptation de la technologie aux 
conditions locales, à la production locale de la technologie et à son emploi) pourraient être une bonne façon de progresser. 
Les groupes d’intervenants peuvent constituer la base des réseaux de transfert pour la mise en œuvre de la stratégie.

Pourquoi ? 	 Pour clarifier les priorités et établir des points de référence 
Comment ? 	 En revoyant la vision et les priorités de développement au chapitre 3 ainsi que les objectifs à réaliser  

	 par le pays et en discutant les points de référence intermédiaires souhaités pour faciliter leur  
	 réalisation

Qui ?		  L’équipe nationale facilite le processus avec le groupe d’intervenants et les preneurs de décisions.

Sur la base des analyses figurant aux chapitres 3, 4 et 5, le groupe d’intervenants 
actualise la vision globale sur le développement pour lequel la stratégie 
nationale est en cours d’élaboration et clarifie les priorités essentielles.

Actualiser les priorités en 
termes de développement 
et de climat identifiées au 
chapitre 3 avec le groupe 
d’intervenants correspondant28

Pour l’ensemble, la conception d’une stratégie nationale27 sur le transfert de technologie exigerait la prise en compte de trois 
considérations principales : une vision claire ou une série de priorités que la stratégie devra permettre de réaliser, accompagnée 
de points de référence spécifiant le parcours à suivre pour atteindre les priorités établies ; des mesures pour accélérer l’innovation 
technologique regroupées en éléments essentiels de la stratégie avec une perspective claire sur la mise en œuvre appropriée 
de ces mesures, y compris la surveillance, la génération de rapports et la vérification, afin d’assurer le succès de la stratégie. 
L’analyse au cours de la 1e étape ci-dessous tient compte de la perspective, des priorités et des points de référence, alors que les 
mesures pour les éléments fondamentaux d’une stratégie et de sa mise en œuvre sont traitées à la 2e et à la 3e étape. 

L’ensemble du processus figurant dans ce chapitre est de nature fortement participative et requiert la participation des 
intervenants à chaque étape.
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29.	 Ces points de référence peuvent être revus à la fin de la 3e étape.
30.	 Des exemples d’objectifs irréalistes montrent le besoin d’être extrêmement vigilant dans le cadre de cette approche. Par 

exemple, l’objectif de zéro émission que s’est fixée la Californie en 1990 ciblait 10 % en 2003, ce qui n’a pas pu être réalisé 
en raison de son caractère irréaliste. Cela ne tenait pas compte du temps de développement des technologies, de l’état du 
marché et des exigences en termes d’infrastructure et de chaîne d’approvisionnement (Révision des objectifs ZEV). 

31.	 Le groupe devra tenir compte de la manière dont la technologie prioritaire sera introduite dans le (sous-) secteur et 
développée dans le pays. Il s’agit d’une démarche importante qui influencera la réalisation de la priorité en termes de 
développement ou de changement climatique, comme le chômage, par exemple. Si le transfert peut intégrer le système 
de chaîne d’approvisionnement et les compétences existants dans le pays, et non pas l’importation pure et simple et 
l’installation d’une technologie clé en main prête à fonctionner, alors le transfert de technologie devrait plus probablement 
générer des emplois et contribuer ainsi à atteindre les seuils de référence pour cette priorité de développement. Il influencera 
également les frontières de l’analyse, en ce qui a trait à l’étendue de la coopération avec d’autres pays qui sera requise. Les 
discussions sur les hypothèses portant sur cet aspect présenté au chapitre 5 peuvent être employées comme point de 
départ. La forme selon laquelle le transfert de technologie se déroulera dans le contexte du pays dépendra également des 
ententes de financement du transfert de technologie, des diverses contraintes ainsi que si les transactions du secteur privé 
doivent bénéficier de mesures d’encouragement.

6.1.2 Générer des points de référence pour les (sous-) secteurs et les technologies

Les actions suivantes sont suggérées :

Le groupe d’intervenants peut discuter la vision et les priorités importantes 
avec les délais impartis et faire une séance de remue-méninges pour fixer les 
points de référence intérimaires pour atteindre les priorités. Cela impliquera 
la collecte d’informations en provenance de plans existants dans les (sous-) 
secteurs prioritaires identifiés au chapitre 4.

À cette étape, il ne peut s’agir que des points de référence souhaités, puisque 
le développement de technologie, les chaînes de distribution, le système de 
commercialisation et les exigences en termes d’infrastructure doivent tous 
être développés pour permettre à la technologie de satisfaire son potentiel 
et de livrer les avantages, tels que décrits dans ce chapitre.30

Le groupe d’intervenants31 pourrait être encouragé à réfléchir sur des 
alternatives quant à la manière selon lesquelles les technologies prioritaires 
peuvent contribuer à atteindre les points de référence du (sous-) secteur et 
ceux nationaux en 20XX. À cette étape, les intervenants peuvent s’inspirer 
du travail déjà fait au chapitre 5, au moment de compléter les tableaux 
récapitulatifs 5-3 à 5-6. Pour ces tableaux, ces intervenants ont déjà effectué 
une première analyse du potentiel des technologies prioritaires dans le 
(sous-) secteur.

Établir des points de référence 
souhaités au niveau du 
(sous-) secteur/national 
conformément aux priorités en 
termes de développement et 
du climat, tels qu’actualisés  
ci-dessus. Par exemple, un 
point de référence au niveau 
du (sous-) secteur peut être :  
x % d’électricité généré en 
provenance des renouvelables, 
d’ici à 20XX.

Établir les points de référence 
souhaités pour les technologies 
prioritaires pour réaliser ces 
points de référence de (sous-) 
secteurs / nationaux29

Le résultat provenant de cette étape consiste en une vision et des priorités actualisés et des points de référence pour réaliser une stratégie nationale et un plan d’action.
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Cette étape porte sur l’organisation du cadre de travail favorable aux technologies prioritaires ainsi que sur les mesures 
de renforcement de capacité requises. Cette activité sera basée sur l’identification des obstacles et des défaillances des 
systèmes/marchés auxquels les technologies sont destinées, et elle est suivie par des recommandations sur les mesures à 
prendre pour surmonter ces ornières.32

Avant de débuter le processus de cette étape, il est nécessaire de noter que les technologies analysées seront à des étapes 
de développement différentes. Comme cela a été indiqué au chapitre 5, certaines technologies sont presqu’au stade de 
commercialisation alors que d’autres sont encore en processus de recherche-développement. Au moment de l’établissement 
de l’environnement favorable pour une technologie et de l’identification des mesures nécessaires pour améliorer le 
développement et le transfert de technologie, il est important que les intervenants effectuent une analyse en fonction du 
stade de développement de la technologie. Veuillez consultez l’encadré 6-1 pour obtenir davantage de précisions.

Au cours de cette étape, l’accent est d’abord mis sur l’identification des mesures d’accélération des technologies les plus 
prioritaires du (sous-) secteur le plus prioritaire du pays, indiqué pour les phases d’innovation RD&D, de déploiement et 
de diffusion. Par la suite, les technologies les plus prioritaires du second (sous-) secteur prioritaire seront analysées, etc. Le 
déroulement de l’analyse est indiqué à la figure 6-2.

Identifier les mesures pour renforcer les capacités et organiser les cadres de travail

Pourquoi ? 	 La caractérisation des systèmes existants pour les technologies constitue la base pour l’identification  
	 des mesures visant à améliorer le système pour accélérer les transferts technologiques en  
	 renforçant les capacités et en organisant un cadre de travail favorable.

Comment ?     	 En établissant l’environnement existant pour chaque technologie prioritaire pendant les ateliers  
	 de travail participatifs et en analysant/discutant avec les intervenants sur la manière de surmonter  
	 les problèmes et de tirer parti des opportunités.  

Qui ?	 	 L’équipe nationale organise les ateliers de travail et les intervenants caractérisent les systèmes  
	 ou marchés.

6.2
Étape 2

32.	 Le processus suggéré pour cette étape exige que les intervenants « prennent la photo » tout 
d’abord du marché concerné ou du système auquel la technologie est destinée. Pour ce faire, 
il suffit d’établir les aspects tels que la législation, la culture, les opérateurs sur le marché et 
la disponibilité de services de soutien. Selon ce plan, les intervenants peuvent identifier les 
problèmes du système et ensuite décider quelles mesures sont nécessaires pour les résoudre. 
L’objectif est de répéter ce processus pour toute une série de technologies prioritaires, ce 
qui entraînera, à l’adoption, de nombreuses mesures pour l’accélération de la technologie 
regroupées dans la catégorie des « éléments essentiels d’une stratégie », qui offriront des 
composants fondamentaux pour l’innovation technologique au cours de la 3e étape. Le produit 
final à la 3e étape est une perspective claire sur le contenu des exigences requises en termes de 
cadre de travail favorable et de capacité pour qu’une stratégie nationale réussie réalise les points 
de référence technologiques formulés à la 1e étape.
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Les étapes de l’innovation technologique
Il a été établi au chapitre 5 que les technologies se 
trouvaient à des stades de développement différents, 
ce qui est reflété dans la classification technologique en 
termes de disponibilité à court, moyen ou long terme. Les  
mesures prises dans un pays pour accélérer les transferts de 

technologie dépendront alors non seulement du contexte 
du pays mais également de la technologie elle-même et de 
son stade de développement : recherche, développement et 
démonstration (RD&D), déploiement ou diffusion. Ces étapes 
de développement sont généralement décrites sous forme 
de courbe d’apprentissage pour l’innovation technologique, 
qui est présentée à la figure 6-3. 

R&D Déploiement Commercialement compétitif 

Démonstration Diffusion

+

Étapes du développement technologique

Figure 6 3. Courbe d’apprentissage pour l’innovation 
technologique, Source : EGTT, 2009a

Figure 6-2. Organigramme pour l’élaboration d’une stratégie nationale pour l’accélération de l’innovation technologique 

Totalisation 
pour la 
stratégie 
nationale pour 
l’innovation 
et donner 
la priorité 
aux mesures 
pour le plan 
d’action avec 
feuille de 
route, coûts, 
surveillance et 
évaluation...

Éléments fondamentaux pour les éléments stratégiques des intervenants (réseaux, 
politiques et mesures, changement organisationnel/de comportement, services 
de soutien du marché et du système, formation des compétences et éducation, 

coopération internationale et droits de propriété intellectuelle)

Série de 
mesures pour 
les technologies 
des transports en 
phase de R&D

Série de 
mesures pour 
les technologies 
des transports 
en phase de 
déploiement

Série de 
mesures pour 
les technologies 
des transports 
en phase de 
diffusion

Série de 
mesures pour les 
technologies de 
l’agriculture en 
phase de R&D

Série de mesures 
pour l’agriculture 
en phase de 
déploiement

Série de 
mesures pour 
les technologies 
d’agriculture en 
phase de diffusion

Séries de mesures 
pour le ciment

Séries de mesures 
pour le ciment

Séries de mesures 
pour le ciment

"... ..."

"... ..."

"... ..."

STRATÉGIE 
NATIONALE 
ET PLAN 
D’ACTION

 
R&D des 

technologies 
prioritaires

 
Déploiement 

des technolo-
gies prioritaires

 
Diffusion des 

technologies 
prioritaires

(sous-) secteurs prioritaires
 
Transport                         Agriculture                      Ciment                            ... ...                         
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6.2.1 Caractériser un système ou un marché existant grâce au mappage

Cette étape permet à l’équipe nationale ainsi qu’aux intervenants d’identifier les écarts entre les systèmes existants et la 
situation dans laquelle ils aimeraient se trouver, conformément aux priorités et aux points de référence discutés lors de la  
1e étape. Pour ce faire, le groupe devra d’abord dresser un portrait de l’environnement existant (p. ex. le marché) pour permettre 
le transfert de technologie, puis indiquer les améliorations requises. Un tel panorama de l’environnement technologique est 
élaboré grâce à une discussion de longue portée qui est structurée de manière à dégager les problèmes touchant au transfert 
(p. ex. les politiques et la règlementation, la chaîne des opérateurs sur le marché et les services requis pour assurer le succès de 
l’entreprise, y compris les conseils financiers, le contrôle de qualité, les conseils et les informations). Une série de techniques 
est disponible à ces fins, telles que le mappage du marché (Albu and Griffith, 2005 et 2006), l’organisation d’ateliers de travail 
et de réunions à thème, tels que World Café, le mappage cognitif, la planification de forme H et planification d’action, ainsi 
que les méthodes Delphi (consultez l’annexe 1 pour obtenir des explications sur ces techniques).33 
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Les étapes d’innovation sont les suivantes : 

1.	 Recherche, développement et démonstration 
(RD&D) : Les mesures de RD&D sont requises pour 
effectuer la recherche fondamentale sur de nouvelles 
technologies expérimentales ou pour élaborer des 
technologies prometteuses à moyen terme en phase 
de RD&D. La coopération internationale avec les pays 
en voie de développement pour le renforcement de la 
capacité de RD&D dans le pays est recommandée. La 
démonstration a lieu lorsque les prototypes sont testés 
et améliorés en vue de procéder à une démonstration 
pour une preuve finale avant tout déploiement.

2.	 Déploiement : Le déploiement d’une technologie sur 
un marché est un processus difficile par lequel une 
technologie peut demeurer inconnue des utilisateurs. 
Une période de conscientisation de la technologie, 
de ses capacités et de son applicabilité ainsi que sa 
capacité d’essai, accompagnés de services de soutien 
pour l’entretien et l’assistance sont utiles. Les contraintes 
du marché en ce qui concerne ces technologies sont 
également importantes en termes de leur caractère 
abordable, de la demande, de la disponibilité d’un 
financement et de la présence commerciale d’entités 
qui sont en mesure de déployer ces technologies. La 
valeur concrète du déploiement doit tenir compte du 
fait que les transferts seront effectués par des agents du 
secteur privé et celle-ci tiendra compte de la facilitation 
du processus pour les investisseurs et les utilisateurs.

3.	 Diffusion : La diffusion d’une technologie ou 
d’une mesure sur le marché réfère au processus de 
l’adoption généralisée d’une technologie ou d’une 
mesure au point où suffisamment d’unités ont été 
déployées pour rendre commercialement intéressante 
la production et la vente d’une technologie ou 
pour qu’une mesure soit suffisamment généralisée. 
L’accélération de la diffusion d’une technologie dans 
un pays requiert une prise en compte de l’ensemble 
du système, y compris un environnement favorable 
(commercial) composé d’institutions, de politiques et 
de règlementations entourant le transfert, la chaîne de 
commercialisation opérant dans le secteur concerné, 
et les mesures d’accompagnement qui permettent au 
marché de fonctionner. Cette approche de l’ensemble 
du système est similaire à la définition UNCTAD 
(1998) d’un environnement favorable, qui renvoie 
à l’environnement macroéconomique sous-jacent, 
qui rassemble les fournisseurs de technologie et les 
consommateurs dans un esprit de collaboration. 

Dans la réalité, les étapes ci-dessus forment un continuum 
dans lequel les limites des phases sont définies par la 
technologie et les circonstances.

33.	 Au cours des discussions de mappage du système ou du marché, une série de protagonistes en 
chaîne sur le marché peuvent se rencontrer afin d’ « échanger leurs perspectives, de discuter des 
problèmes et des attentes ; bâtir des ententes et renforcer la confiance mutuelle ; et identifier 
les blocages, les défis et les opportunités dans le système du marché » (Albu and Griffith, 2006). 
Toutefois, d’autres techniques telles que le « world café » peuvent être également appliquées.
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34.	 La technique du mappage de marché ou du système est décrite à l’annexe 13, ainsi que des 
exemples de plans de marchés et le degré de détail qui est possible.

Le panorama ou plan34  ainsi dressé permet aux intervenants de mieux appréhender les obstacles et les ornières qui devront 
être éliminées du système afin de permettre le développement. Ce « mappage » contribue également à identifier les oppor-
tunités de réussite du développement et du transfert de technologie. Le panorama identifiera alors :

les acteurs les plus importants .	 influant le marché ;

les obstacles, .	 goulots d’étranglement et défaillances (p. ex. dans la règlementation et les politiques actuelles) ;

les éléments manquants .	 (p. ex. la règlementation et la mise en œuvre) ; 

les problèmes les plus importants affectant le système ;.	

les structures de soutien du marché .	 (p. ex. les normes d’assurance de qualité et leur mise en œuvre), et

les opportunités.	  (p. ex. en équilibrant la grille).

Toutefois, il est utile de noter que la méthode utilisée pour décrire l’environnement favorable d’une technologie dépend, 
dans une certaine mesure, de savoir si la technologie, c’est-à-dire si elle est à petite échelle pour un emploi par les ménages, 
ou si elle ne convient qu’à des marchés restreints, ou comporte de vastes projets d’infrastructure, tels que les barrages 
hydroélectriques, ou la protection du littoral, ou n’est pas pour le marché ou dite « douce ». Dans le cas où la technologie est 
clairement déployée sur le marché, le mappage du marché constituerait alors un outil adéquat (voir l’annexe 13 pour une 
explication détaillée). Parmi les exemples de technologies « typiques » pour le mappage de marché, on retient : les agro-
produits à petite échelle et les projets de bioénergie de petite à moyenne échelle. Néanmoins, en ce qui concerne les grands 
projets d’infrastructure, qui ne seront pas diffusés spontanément par les seules forces du marché mais qui exigeront de 
préférence des interventions dans le cadre de politiques, la discussion devrait examiner ce à quoi ressemblerait ce processus 
politique et où et comment celui-ci pourrait être amélioré. Au cours des étapes suivantes, une orientation additionnelle 
est fournie pour y procéder, y compris des exemples de questions à poser au cours du dressement du panorama de 
l’environnement favorable actuel pour cette technologie.

Il a été suggéré que le processus est appliqué à au moins une technologie en provenance de chacune des catégories 
(applicabilité à petite/grande échelle et disponibilité à court/long terme) dans chaque (sous-) secteur prioritaire. Cela 
entraînerait à ce qu’au moins quatre technologies soient analysées, mais ce nombre pourrait grandir en fonction des 
ressources et du temps disponible. D’autre part, il se pourrait bien qu’au chapitre 5, en ce qui concerne certaines catégories 
dans les (sous-) secteurs, aucune technologie n’est prioritaire. Par exemple, dans certains pays, les intervenants peuvent 
ne pas avoir accordé la priorité aux technologies à long terme dans un (sous-) secteur en raison, selon eux, de la faible 
capacité nationale en RD&D pour ces technologies. Dans ces cas-là, l’analyse portera naturellement sur les catégories dont 
les technologies ont obtenu la priorité.

En tous cas, il est recommandé que la gamme de technologies analysées soit répartie autant que possible sur les quatre 
catégories figurant dans chaque secteur. En outre, il est conseillé d’appliquer ce processus à plusieurs technologies 
multisectorielles, tel qu’expliqué au chapitre 5. De plus, dans ce cas, il est recommandé que les technologies analysées 
représentent également différentes catégories. Le nombre de technologies multisectorielles qui seront analysées dépendra 
du nombre de technologies, selon les groupes d’intervenants, qui ne font pas partie de celles n’ayant pas obtenu la 
classification la plus élevée dans chaque (sous-) secteur, mais qui malgré tout semblent en mesure de jouer un rôle important 
dans plusieurs secteurs. Jusqu’à la 2ème étape, toutes les technologies seront analysées une par une.

Au cours de l’analyse, il apparaîtra clairement que de nombreux obstacles et blocages de système sont fréquents pour 
l’ensemble des technologies, et seuls quelques-uns seront spécifiques à une technologie ou à un secteur en particulier. 
Cela signifie qu’après avoir analysé plusieurs technologies, du temps peut être économisé lors des analyses de technologie 
successives. Cela vaut également pour le processus qui est expliqué ci-dessous (section 6.2.2) afin d’identifier les mesures 
d’amélioration des systèmes, une fois la description de l’environnement technologique existant effectuée. On pourrait 
également s’attendre à ce que les rétroactions soient requises dans le cadre du processus pour l’ensemble des (sous-) secteurs afin 
de minimiser les duplications d’efforts et assurer l’efficacité.

Le processus suivant de caractérisation des systèmes ou de l’environnement existant est suggéré pour la phase de technologie 
et d’innovation :
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Organiser des discussions 
interactives (p. ex. des ateliers de 
travail) pour établir les systèmes/
marchés en vue de l’accélération 
des technologies

Caractériser l’environnement 
ou le système existant pour 
le développement et le 
transfert de la technologie 
prioritaire, en tenant compte 
du stade développement de la 
technologie

Déterminer le stade 
d’innovation exact de la 
technologie, tel que décrit à 
l’encadré 6-135 

Cela comprendra la participation du groupe de réseau de protagonistes et 
des opérateurs les plus importants du marché.

Comme première activité, il est recommandé que les intervenants 
sélectionnent la méthode la plus appropriée pour dresser un panorama 
de l’environnement favorable global pour la technologie, le système ou le 
marché, en fonction des caractéristiques de la technologie (voir l’explication 
ci-dessus). Les outils qui pourraient être utilisés sont décrits à l’annexe 1.
Peu importe la méthode employée, le panorama dressé de l’environnement 
favorable pour la technologie peut être élaboré avec le temps grâce à une 
discussion portant sur plusieurs questions.37

 
Cette approche permet à ce que la structure du système existant soit révélée 
et explorée. Cela permet aux intervenants de créer de nouveaux liens et des 
structures supplémentaires pour aider le système à mieux fonctionner. Cela 
peut être fait en : 

	tenant compte des avantages et des inconvénients du système et .	

en posant des questions telles que « Quelles mesures peuvent améliorer le .	
rendement du système ? »

L’approche du diagramme H à l’annexe 1 est utile pour cette partie de 
l’exercice.

Aucune explication supplémentaire n’est nécessaire et la portée des mesures 
requises pour introduire la technologie sur le marché ou pour initier les 
changements de comportements sont déterminés à ce niveau.

En ce qui concerne une technologie à court terme, le mappage du marché 
est effectué avec une perspective sur le déploiement de la technologie et la 
diffusion sur le marché jusqu’au point de l’application commerciale. 36 

Il est également signalé ici que pour certaines technologies à court terme, 
des activités de R&D pourraient être nécessaires afin que ces technologies 
puissent être introduites avec succès, compte tenu du contexte du pays. Ces 
activités sont expliquées à l’encadré 6-2.

En ce qui concerne une technologie à moyen ou à long terme, l’analyse porte 
sur le système pour la phase de développement de RD&D.

En ce qui concerne les technologies non destinées au marché, une 
caractérisation similaire de système est suggérée.
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Identifier les obstacles pour 
accélérer la mise en œuvre de 
la technologie

Une fois que l’environnement favorable à la technologie a été révélé, les 
obstacles empêchant le développement et le transfert de technologie 
peuvent être identifiés.

Ces obstacles peuvent être variés, puisqu’ils font référence au manque de 
législation pour appuyer la technologie, ou au caractère contre-productif 
d'une législation (p. ex. les effets de tarifs sur l’alimentation pourraient être 
anéantis par un tarif à l’importation sur le matériel), l’insuffisance de la capacité 
humaine à encadrer l’opération et l’entretien de la technologie, l’insuffisance 
du service juridique, et d’assistance financière, un mauvais système de 
communication, l’absence d’intérêt de la presse à promouvoir la technologie, 
etc. Le tableau A13-2 à l’annexe 13 présente un exemple illustratif d’un survol 
possible des obstacles pouvant surgir lors de cette étape.

35. 	 Le cas spécial d’une technologie nécessitant d’être modifiée afin de fonctionner selon les 
conditions fixées par un pays est traité à la section 6.2.4

36.	 Lorsque l’équipe nationale des intervenants est intéressée à voir une démonstration d’une 
technologie à court terme, l’analyse peut se concentrer sur la manière de déployer un projet de 
technologie. Dans le cas où une technologie à court terme devrait être modifiée pour s’ajuster 
aux conditions du pays, les intervenants sont orientés vers les mesures suggérées pour cette 
situation, présentées à l’encadré 6-4.

37.	 La liste de ces questions est présentée par la suite : 
•	 Qui sont les intervenants principaux ?
•	 Quels sont les réseaux impliqués ?
•	 Quels sont les liens entre les environnements favorables et encourageants et la chaîne de 

développement ?
•	 Qui détient le pouvoir dans la chaîne de développement ?
•	 Quelles sont les politiques et la règlementation concernant cette étape et comment 

peuvent-elles être améliorées ?
•	 Comment la R&D requise peut-elle être appuyée ?
•	 Quelles autres mesures de soutien sont requises ?
•	 Quels sont les obstacles, les blocages et les défaillances ?
•	 Quelles sont les opportunités ?

	 Un plan du système peut être facilement visualisé, comme cela est présenté à l’annexe 13, 
pour lequel les intervenants peuvent utiliser des tableaux de papier au départ, mais par la suite 
pourront effectuer la présentation illustrée en format MS Word ou MS Power point. MindJet est 
un outil logiciel plus spécialisé pour le mappage de système.
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Pour qu’une technologie prioritaire fonctionne correctement 
dans un pays, il est important de s’assurer qu’elle soit robuste 
dans le contexte actuel du pays mais également en fonction 
des hypothèses futures d’impact du changement climatique. 
Certaines technologies n’ont pas besoin de modifications 

supplémentaires pour pouvoir être appliquées dans le pays 
concerné, mais certaines technologies peuvent requérir un 
peu de RD&D pour assurer que celles-ci fonctionnent sans 
anicroches et résistent bien aux conditions climatiques 
futures. Les activités suivantes sont recommandées :

Dériver des mesures afin d’accélérer la modification et l’adaptation des technologies à court terme

Se rendre sur place pour voir les projets de 
démonstration fonctionnant dans des conditions de 
pays similaires

Définir le besoin en modifications technologiques, 
designer la personne qui sera chargée de le faire et 
indiquer le financement approprié pour cela

Apporter la preuve de la capacité des fournisseurs, 
du soutien et des états de service de la technologie 

Élaborer la capacité d’identification des 
compétences requises pour opérer correctement et 
entretenir la technologie

Développer une liste de mesures pour une stratégie 
et accorder la priorité et caractériser afin de 
procéder aux modifications requises, en s’assurant 
le soutien de secours du fabricant et la capacité de 
construction

Les experts de pays peuvent entreprendre la visite pour voir la 
technologie à l’action et pour discuter avec les opérateurs et les 
installateurs des questions pertinentes pour le pays hôte, pour 
l’heure et à l’avenir.

Les modifications apportées à la technologie peuvent être 
effectuées et testées dans le pays en collaboration avec les 
fabricants, sans pour autant invalider les garanties et sans 
compromettre la sécurité des opérateurs.

Lorsqu’une nouvelle technologie est introduite, il doit y avoir 
suffisamment de soutien de secours du fabricant sur une 
certaine période de temps pour s’assurer que tous les problèmes 
seront surmontés, au fur et à mesure que les opérateurs et les 
administrateurs acquièrent de l’expérience. Après la formation 
intensive initiale, ce processus devrait comporter des visites 
d’assistance tous les 1/2 mois pour les prochains 6 à 12 mois après 
l’installation. Autrement, la technologie peut échouer, même après 
que tous les investissements aient été réalisés.

Les programmes nationaux de formation actuels peuvent être 
examines pour s’assurer que les compétences requises sont 
disponibles dans les délais impartis.

Cette caractérisation de liste prioritaire des mesures contiendrait 
une définition de qui fait quoi, et quand, et comment ces mesures 
peuvent être surveillées, rapportées et vérifiées, avec une 
estimation des coûts telle que décrite pour les données d’entrée au 
tableau 6-2 et à l’encadré 6-6.

De ce fait, la technologie peut alors être disponible aux 
investisseurs en vue de son déploiement et de sa diffusion.

6.2.2 Identifier des mesures pour accélérer le développement et le transfert de technologie

Au cours des discussions visant à décrire le système existant pour une simple technologie, les gens sauront mieux repérer 
les goulots d’étranglement. Il sera également devenu plus clair qu’une nouvelle perspective se sera formée, à laquelle des 
améliorations pourront être apportées. De nouvelles informations peuvent aussi être acquises en consultant le plan et en 
examinant ses fluidités et ses goulots d’étranglement. À partir de cela, des mesures visant à améliorer le système peuvent 
être identifiées et cataloguées. 

Afin de pouvoir structurer les discussions et classifier les mesures d’accélération technologique comme composants devant 
servir à la formulation d’une stratégie nationale pour la 3e étape, il a été suggéré que les mesures soient classées dans la 
catégorie des « éléments fondamentaux pour une stratégie nationale d’innovation technologique ». Une liste indicative 
des éléments fondamentaux pouvant être modifiée par le groupe d’intervenants pour l’adapter aux circonstances de 
l’analyse du pays est fournie à l’encadré 6-3.
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Pour chaque élément fondamental dont discuteront les intervenants, sur la base du panorama de l’environnement favorable 
pour la technologie, quelles seront les mesures requises pour accélérer le développement et le transfert d’une technologie 
prioritaire individuelle ? Au cours de la 3e phase, ces mesures particulières à une technologie seront totalisées en fonction des 
éléments fondamentaux pour le (sous-) secteur, puis en vue de leur intégration à une action nationale améliorée, par la suite.
Aux fins de la collecte et de la classification des mesures identifiées, une feuille de travail sera mise à disposition. Pour chaque 
technologie prioritaire analysée, il y aura une feuille de travail indiquant là où les mesures d’accélération du transfert de la 
technologie prioritaire pourraient être collationnées pour cette technologie, en ce qui concerne les éléments fondamentaux.

L’identification des mesures requises pour organiser le cadre de travail favorable pour une technologie prioritaire unique peut 
être effectuée grâce aux démarches suivantes :

En
ca

dr
é 6

 - 
3 

La création de réseaux d’intervenants est une façon 

importante d’assurer un échange d’idées et d’informations 

pour assurer la dissémination de l’innovation ; et l’introduction 

réussie de mesures d’accélération, y compris des mesures de 

dissémination des stratégies d’information et des campagnes 

de conscientisation. 

Les politiques et les mesures pour promouvoir les transferts 

de technologie peuvent bel et bien exister dans le pays, mais 

de nombreux blocages existants peuvent être résolus grâce à 

la mise en œuvre et à l’application de nouvelles politiques et 

mesures ciblées, à la rationalisation des politiques existantes 

et aux mesures ou aux encouragements pour de nouvelles 

instructions.

Le changement organisationnel/de comportement a 

généralement lieu en dehors d’un système de marché, mais 

est malgré tout important pour améliorer le fonctionnement 

du marché ainsi que le fonctionnement en dehors du marché. 

Les blocages causés par la manière dont les institutions ou 

les organisations fonctionnement à l’heure actuelle peuvent 

requérir des approches de changement d’administration.

Le marché, le soutien du système et les services financiers 

pour assurer le fonctionnement approprié de ces derniers, et la 

provision de ces services est essentielle afin que des systèmes 

adéquats soient mis en place. Cela peut inclure les services 

financiers, les systèmes d’assurance-qualité ou les services 

d’informations, etc. 

La formation des compétences et l’éducation constitue une 

base essentielle du développement. La planification et les 

investissements dans ces domaines seront requis, en plus 

d’autres mesures, afin de fournir les compétences requises 

et pour assurer que les besoins en formation et en éducation 

soient traités.

Coopération internationale et questions liées aux DPI. Les 

réseaux dans les pays peuvent ne pas suffire pour certaines 

accélérations de technologie et des liens internationaux 

peuvent être requis, accompagnés d’une action internationale. 

Le commerce international et les systèmes de DPI peuvent 

devoir être revus et les engagements pris en fonction d’autres 

accords internationaux, appliqués.

Éléments fondamentaux structurés d’une stratégie 



76 Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique

Identifier les actions requises 
pour améliorer les politiques 
et les mesures en vue du 
développement et du transfert 
technologique

Identifier les mesures visant à 
renforcer le fonctionnement 
des organisations et des 
institutions 

Identifier les mesures 
pour renforcer le marché, 
l’encadrement du système et 
les services financiers grâce 
à l’assurance de qualité, la 
disponibilité des services de 
conseil, les informations sur le 
marché, les services financiers, 
etc.

Tous stades d’innovation confondus, les politiques et les mesures 
d’accélération peuvent être discutées39 et vérifiées pour s’assurer qu’elles 
soient bien complètes. 
Les procédures de surveillance et de vérification devraient être mises en 
place dans le (sous-) secteur, dans le cadre du processus.

Tous stades d’innovation confondus, les mesures suivantes visant à 
renforcer le fonctionnement des organisations et des institutions seront 
importantes :

	identification et encadrement des sponsors de la technologie/des .	
protagonistes importants à tous les échelons (consulter le chapitre 5) ;

identification des processus et des mesures à modifier ;.	

	création de nouveaux sponsors de technologie ;.	

	identification des exigences en termes d’informations et de formation, et.	

	provoquer le changement grâce au processus d’administration, par .	
l’allocation de ressources, et le développement de la formation/directives. 
Cela vaut particulièrement pour les mesures hors marché.40 

En particulier, pour les technologies à court terme en phase de déploiement 
sur le marché, il est important de :

	discuter des exigences de financement pour cette technologie et informer .	
sur l’emploi des marchés de capitaux (voir l’encadré 6-3) ;

	formuler un programme de mesures afin de familiariser les preneurs de .	
décision présents sur le marché/système avec les nouvelles technologies, 
renforcer la confiance en cette technologie (similaire aux processus décrits 
au chapitre 5) ; 

	tenir compte des mesures se rapportant à un programme de démonstration .	
de technologies ;

Identifier les mesures visant à 
soutenir la création de réseaux 
d’intervenants en vue du 
développement et du transfert 
technologique

Tous stades d’innovation confondus, ces mesures devraient inclure :

	l’identification et le soutien aux réseaux sociaux existants en vue de .	
l’introduction de la technologie dans le contexte du pays ; 

la création de nouveaux réseaux, en cas de besoin, et.	

	l’encouragement du développement de réseaux robustes avec le temps,  .	
avec plus d’une plaque tournante ou plus d’une institution 
coordonnatrice.

Le groupe d’intervenants peut servir de siège ou de plaque tournante 
pour un réseau, ce qui signifie qu’il est le centre de communications entre 
les membres du réseau et peut lancer le développement du réseau et faire 
circuler les informations à tous les intervenants participant au réseau.38
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requérir et disséminer les informations aux intervenants ;.	

disposer d’informations et d’autres services dans le système en vue de .	
l’adoption de la technologie pour créer un développement technologique 
sur le marché ;

	déterminer des actions dans le pays en vue de la fourniture d’informations .	
et d’encouragements financiers ou autres, afin de minimiser les risques 
encourus par les investisseurs et d’encadrer le rassemblement d’une 
quantité suffisante de capital d’investissement ;41

	informer sur l’existence d’hypothèses alternatives de location pour assurer .	
le caractère économique des technologies ;

	identifier  le niveau requis de soutien au développement technologique, en .	
distinguant probablement entre mesures au niveau international, national 
et/ou régional (pour ce faire, s’inspirer de l’expérience de concepteurs dans 
des situations similaires), et42

tenir compte des meilleures pratiques et des expériences avec d’autres .	
technologies et d’autres secteurs.

Les exigences en termes de financement pour les technologies à moyen et 
à long terme sont discutées ci-dessous à l’encadré 6-4.

38.	 Une telle plaque tournante peut servir de point de départ pour le développement de réseau 
du secteur ou de la technologie pertinente et cela est particulièrement important pour les 
entreprises en milieu rural à l’échelle micro, ainsi qu’à petite et à moyenne échelle. Toutefois, la 
robustesse est obtenue à partir de plusieurs plaques tournantes. Il sera nécessaire de prévoir un 
encadrement en vue du développement de réseaux et de plaques tournantes.

39.	 Il faudrait s’assurer que les mesures proposées n’aient pas un effet corrompu sur les 
encouragements.

40.	 De telles approches en appellent généralement à des processus de participation du public, 
et il est important de déterminer d’avance un cadre de travail pour l’engagement en vue 
d’un financement éventuel (puisqu’une série diversifiée d’approches devra être coordonnée 
pour différents groupes récepteurs dont les expériences et les antécédents culturels peuvent 
fortement varier).

41.	 Les mesures visant à minimiser les risques pour les concepteurs grâce aux politiques relatives 
à la demande pourraient également inclure la création de situations pour le déploiement de 
conditions comportant de faibles risques pour les concepteurs, grâce à des applications d’essai 
exclusivement à des fins de démonstration, telles que dans des camps de réfugiés ou de nouveaux 
domaines. D’autres activités de contraintes du marché à retenir pourraient inclure l’amélioration 
de la capacité à payer pour les services technologiques destinés aux consommateurs et la 
présence commerciale d’entités capables de déployer les technologies. Le modèle de financement 
employé pour l’introduction de la technologie, que ce soit l’entreprise-conjointe, la manufacture 
et l’exploitation sous licence, la location, la microfinance, le financement par subventions ou le 
financement par suppléments, cela demandera un encadrement afin de minimiser les risques 
pour le concepteur et assurer le caractère économique. De nouvelles approches financières 
pourraient également être nécessaires.

42.	 Cela permettra une identification des mesures qui auraient le meilleur résultat, à quelle étape et 
dans quelles circonstances.
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Identifier les mesures pour 
encadrer la formation des 
compétences et l’éducation 
pour le développement et le 
transfert technologique

Identifier les mesures pour 
organiser la coopération 
internationale et pour aborder 
la question des droits de 
propriété intellectuelle (DPI), 
particulièrement pour modèle 
de RD&D plus axé sur la 
coopération

Entrer les données sur les 
feuilles de travail

Retour à la prochaine 
technologie prioritaire dans 
le (sous-) secteur prioritaire 
une fois que la 2e étape a été 
achevée pour une technologie ;  
répéter le processus.

Pour les technologies à tous stades d’innovation confondus :

anticiper les compétences requises pour la fabrication, le fonctionnement, .	
l’entretien, la mise hors service de nouvelles technologies ; pour les chaînes 
d’approvisionnement, la mise en œuvre des politiques et de la règlementation, 
le contrôle de qualité et le marché et la finance, etc. ;

formuler des recommandations spécifiques sur les exigences de formation et .	
de renforcement de capacité ;

compiler les exigences de programme de formation pour le financement .	
national ou international ;

accélérer les mesures de R&D pour les technologies/mesures hors marché, .	
qui ont tendance à être diffuses et difficiles à mesurer. Toutefois, il s’agit 
d’initiatives réussies.43 La recherche peut être financée pour les mesures hors 
marché afin d’explorer les approches actuelles spécifiques ainsi que leur effet 
sur d’autres questions sociales et économiques, telles que la parité entre 
hommes et femmes, l’équité et la réduction de la pauvreté.

compiler les informations sur les meilleures pratiques..	 44

Pour les technologies à tous stades de développement confondu, traiter 
les questions relevant des PDI, dont les implications peuvent varier d’une 
technologie à une autre (Tomlinson, et al. 2008) et affecter un modèle 
commercial particulier employé ainsi que des mesures introduites afin de 
solutionner cet aspect.

Saisir les mesures d’accélération sur la feuille de travail pour la technologie 
concernée dans l’outil de feuille de travail mis à disposition pour ce chapitre. 
Dans la feuille de travail, les mesures identifiées ci-dessus peuvent être 
rassemblées.

Compléter entièrement la 2e étape pour une technologie bénéficiant d’une 
très haute priorité dans le (sous-) secteur de plus grande priorité dans un 
catégorie de technologie avant de revenir à la technologie la plus prioritaire 
figurant dans la catégorie technologique suivante dans le (sous-) secteur.

43.	 Tels que présentés par les techniques d’adaptation identifiées par EGTT.
44.	 Les études pilotes portant en particulier sur les mesures non destinées au marché peuvent être 

menées dans les pays disposant d’un agenda d’action de recherche intégré afin d’obtenir le plus 
grand nombre d’avantages du processus.
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Financement pour les technologies à moyen terme 
en phase de développement
Chaque fois qu’une technologie est importante et 

prometteuse, des encouragements et des structures 

d’encadrement devront probablement être mis en 

place pour permettre aux concepteurs d’avoir accès 

à un financement supplémentaire afin de soutenir la 

phase de pré-commercialisation. Ce soutien peut être 

offert afin d’identifier les parcours bon marché pour les 

chaînes d’approvisionnement, la fabrication ou même en 

subventionnant la technologie jusqu’à ce que des économies 

d’échelles entrent en jeu.

Financement pour les technologies à long terme 
encore en phase de R&D 
Pour les technologies en phase précoce, un soutien continu 

et garanti pour leur développement sera requis, en faisant 

appel à des programmes de coopération nationaux et 

internationaux, portant principalement sur la R&D. En outre, 

il sera important de préserver la diversité de la conception 

afin de faire face aux incertitudes ainsi que de développer 

des alternatives de technologies robustes.

 

Pour le déploiement de technologies à court 
terme à la fois au niveau de mise en œuvre dans le 
système et à celui de projet de mise en œuvre et de 
démonstration, certaines des sources d’assistance 
disponibles sont listées ci-dessous.  
Les sources sélectionnées sont indiquées à cet endroit à titre 

d’informations générales, et elles peuvent être transmises 

dans les réseaux d’intervenants et par le biais d’une 

dissémination spécifique et de mesures de conscientisation 

en vue de l’accélération du déploiement :

	le Réseau consultatif de financement du CTI, qui 1.	

peut examiner les actions prioritaires à un state 

relativement précoce de leur identification. La 

plupart des personnes au courant des aspects 

techniques d’un projet ne sont pas des experts 

dans le domaine du financement de projets. 

Cet instrument permet de structurer les projets 

identifiés et contribue à la préparation de plans 

commerciaux d’appui.45 

	un Guide pour les investisseurs sur la préparation 2.	

de projets de transfert de technologie en vue de 

leur financement est disponible auprès de l'EGTT 

(2008).

	une analyse des modèles de financement et des 3.	

sources de financement, y compris le Mécanisme 

pour un développement propre, peuvent être 

consultés  auprès de l'EGTT (2009a).

Exigences en termes de financement des technologies et assistance pour le  
recours aux marchés de capitaux

45. 	 Toutefois, certains projets peuvent ne pas se conformer aux critères d’investissement actuels, 
mais sont toutefois importants pour le développement et la réduction des émissions/l’adaptation 
et ces types de projets technologiques doivent être retenus dans le cadre d’ententes sur des 
alternatives de financement.

46. 	 En ce qui concerne les technologies multisectorielles, les mesures d’accélération peuvent soit 
être introduites directement dans une stratégie nationale ou les mesures peuvent être ajoutées 
à la liste dans les (sous-) secteurs spécifiques dans lesquels la technologie devra être mise en 
œuvre. Lors de l’analyse des autres technologies, celles-ci sont utilisées comme intrants dans la 
feuille de travail, au niveau de la liste des mesures prêtes à être compilées lors de la 3e étape.

 

Le résultat est une liste de mesures catégorisées dans la classe des éléments fondamentaux pour qu’une stratégie puisse accélérer le développement et le transfert 

de technologies prioritaires à des fins d’atténuation et d’adaptation.46



80 Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique

Compiler une stratégie nationale et un plan d’action

Pourquoi ? 	 Les mesures identifiées à la 2e étape en vue de l’accélération du développement et du transfert  
	 des technologies prioritaires peuvent être compilées afin formuler une stratégie nationale  
	 pour le transfert de technologie, accompagnée de son plan d’action. 

Comment ?     	 En compilant et en rationalisant dans une approche multi-technologies et multi-(sous-)  
	 sectorielles les mesures d’accélération de l’innovation des technologies prioritaires structurées  
	 selon les éléments fondamentaux, une stratégie nationale accompagnée de son plan d’action  
	 sont élaborés. Cela permet de rendre explicites les coûts et les avantages qui sont nécessaires  
	 pour rendre cette entreprise possible et pour permettre la prise de décisions d’allocation.

Qui ?	 	 L’équipe nationale organise le processus avec le groupe d’intervenants et les preneurs de  
	 décision. 

Tel qu’expliqué au début de ce chapitre, les technologies identifiées au chapitre 5 bénéficient de la priorité en raison de 
l’atténuation et de l’adaptation et du fait qu’elles contribuent à réaliser la vision à long terme sur le développement durable. 
La stratégie à développer dans ce chapitre contribue à façonner le parcours pour réaliser cette vision à long terme. Les deux 
premières étapes dans ce chapitre ont fourni des informations sur les mesures requises afin d’accélérer le développement et 
le transfert des technologies prioritaires. Cette section vise à formuler une stratégie nationale pour le développement et le 
transfert de technologie en suggérant une approche structurée à appliquer dans un contexte participatif et qui est destinée 
à encadrer le processus politique global dans le pays afin de décider et de mettre en œuvre la stratégie.

6.3
étape 3

6.3.1 Totaliser et rationaliser les mesures identifiées pour renforcer les capacités nationales pour 
l’accélération du développement et du transfert de technologie

La 2e étape a débouché sur un aperçu des mesures requises pour l’accélération de l’innovation technologique, pour des 
technologies à différents stades de développement. Ces mesures ont été regroupées en fonction des éléments fondamentaux 
pour une stratégie et au cours de cette étape, ces dernières seront totalisées d’un niveau de technologie à un niveau de 
(sous-) secteur, de secteur et au niveau national pour former une stratégie nationale pour l’innovation technologique. La 
totalisation peut être effectuée de la manière suivante :

Compiler les mesures À l’aide de la feuille de travail mise à disposition pour ce processus dans ce 
chapitre (voir section 6.2), compilez les mesures afin d’accélérer la technologie 
de la 2e étape pour l’ensemble des technologies et des (sous-) secteurs aux 
fins de leur intégration dans une stratégie nationale, dans la catégorie des 
éléments fondamentaux, ainsi que pour les étapes d’innovation, tel que cela 
a été présenté à la figure 6-2.

Cette compilation peut être réalisée de plusieurs manières différentes, par 
exemple pour des étapes d’innovation particulières (p. ex. la diffusion) ou 
pour l’atténuation, uniquement de la manière discutée ci-dessous et à 
l’encadré 6-5. 
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Vérifier l’absence de 
duplication et rationnaliser les 
mesures au niveau du (sous-) 
secteur totalisé, du secteur ou 
à l’échelon national (totalisé) 

Il y aura des mesures communes, qui pourront être rationnalisés ou combinées 
pour s’assurer que la liste de mesures d’accélération demeure concise et 
exhaustive.

Cette rationalisation devra se dérouler au cours de l’étape de totalisation du 
(sous-) secteur et encore une fois pendant la phase de totalisation au niveau 
national pour l’ensemble des (sous-) secteurs.

Un exemple des résultats est indiqué au tableau 6-1, accompagné d’une explication à l’encadré 6-5.

Tableau 6-1. Totalisation pour la formulation d’une stratégie*

*	 Ce tableau présente une stratégie des indicateurs d’accélération en fonction d’un code de couleurs, 
employant l’échelle de temps d’une action. Cela permet des regroupements d’actions tout au 
long de l’échelle de temps. Ici, le vert renvoie aux mesures qui devront être entreprises à court 
terme et menées pendant les 5 prochaines années ; le jaune renvoie aux mesures qui devront être 
complétées dans 10 ans au plus ; le bleu renvoie aux mesures à long terme dont l’achèvement est 
projeté dans 15 ans, à compter d’aujourd’hui.

Mesure stratégique Accélération de l’innovation 
R&D

Accélération du 
déploiement Accélération de la diffusion

Création de réseau

Mesure 1

Mesure 2, etc.

Politiques et mesures

Mesure 1

Mesure 2, etc.

Chang. organisationnel/comportement

Mesure 1,  etc.

Démarches de soutien au marché

Mesure 1

Mesure 2, etc.

Formation des compétences et éducation

Mesure 2, etc.

Coopération internationale et DPI

Mesure 1
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Les résultats de cette analyse offrent des listes de mesures 

visant à accélérer le développement et le transfert 

technologique, totalisés afin de compiler une stratégie 

nationale, et ceux-ci sont rassemblés dans l’aperçu au 

tableau 6.1, tel qu’indiqué ci-dessous pour les technologies 

prioritaires de court, moyen et long terme destinées au 

marché ou non, pour l’atténuation et l’adaptation des (sous-) 

secteurs prioritaires. Ce tableau47 présente la compilation de 

toutes les analyses entreprises pour toutes les technologies 

prioritaires afin de formuler une stratégie nationale et un 

plan d’action.

La liste complète des mesures est incluse dans l’outil de 

feuille de travail qui est fournie afin d’encadrer le processus 

présenté dans ce chapitre (voir section 6.2). Les feuilles 

de travail permettraient aux participants d’explorer une 

stratégie nationale regroupant les composants suivants :

• pour accélérer la diffusion en surmontant les obstacles 
et les faiblesses du système pour les technologies à court 
terme destinées au marché ou non en vue de l’atténuation 
et de l’adaptation au niveau du (sous-) secteur ou au niveau 
national ;

• pour accélérer le déploiement des technologies à court 
terme destinées au marché ou non, soit au niveau du projet, 
du (sous-) secteur ou au niveau national pour l’atténuation 
et l’adaptation, y compris la modification des technologies 
pour les ajuster aux conditions du pays, et
• pour accélérer la RD&D pour les technologies à moyen et à 
long terme destinées au marché ou non pour l’atténuation et 
l’adaptation au niveau de la technologie, du (sous-) secteur 
ou au niveau national.

Sinon, les mesures peuvent également être regroupées en 

termes d’actions ciblant des technologies particulières.

Les stratégies exactes pour la mise en œuvre dépendront 

des priorités et des ressources de développement du pays 

ainsi que de la disponibilité de l’assistance internationale et 

des points de référence à atteindre.

Pour l’heure, seule une liste de mesures pour une stratégie 

nationale48  d’accélération des technologies pour le climat a 

été produite.

Mesures pour une stratégie nationale pour accélérer le développement et le transfert de  
technologie climatique

47. 	 Tel qu’il est actuellement, le tableau ne peut refléter la complexité des activités individuelles dans l’en-tête ni les ressources requises, 
ainsi que les autres détails nécessaires pour la stratégie complète.

48.	 Grâce à ces mesures, l’équipe nationale peut continuer à formuler une stratégie nationale avec de multiples spécialisations, telles 
que :
•	 pour les technologies d’atténuation et/ou d’adaptation destinées au marché ou non ;
•	 pour des phases d’innovation particulières de développement/déploiement/diffusion ;
•	 pour des éléments fondamentaux ou des totalisations d’éléments fondamentaux, par exemple, le renforcement de capacité 

et les mesures de financement ;
•	 en fonction de l’urgence des démarches, et
•	 pour l’ensemble des technologies, des (sous-) secteurs et des étapes d’innovation, ainsi que pour l’atténuation et 

l’adaptation.
	 À titre d’exemple, une stratégie nationale et un plan d’action pourraient être élaborés et spécifiés pour l’innovation 

technologique pour : l’atténuation en phase de diffusion technologique avec possibilité de sélection des mesures pour les 
éléments fondamentaux individuels, tels que les compétences et la formation.

49.	 Selon les ressources, les mesures restantes pourront être introduites à une date ultérieure, mais ne devraient pas être négligées.

6.3.2 Établir la priorité et caractériser les mesures en vue de l’accélération technologique dans le 
cadre d’un plan d’action national

Les résultats provenant de l’analyse ci-dessus permettent de dresser une liste des mesures pour l’accélération de technologie 
pour la phase de technologie et d’innovation structurée sous les éléments fondamentaux pour une stratégie nationale. Bien 
que toutes les mesures soient importantes pour assurer le succès, celles-ci doivent être priorisées sur la base de considérations 
pratiques, par exemple, la capacité existante et la disponibilité des ressources. Cette étape tient compte de ces questions en 
accordant divers niveaux de priorité aux mesures, puis en les caractérisant pour un plan d’action.  Les actions suggérées au 
cours de cette étape sont : 
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Le tableau 6-2 montre la manière dont la caractérisation des 

mesures pour l’accélération des technologies prioritaires est 

mise en place. Le tableau regroupe les mesures prioritaires, 

pour une technologie dans un (sous-) secteur et une étape 

d’innovation, verticalement dans le classement des éléments 

fondamentaux. Puis, horizontalement, la priorité de l’activité 

et la caractérisation de ces mesures sous la section réservée 

à la mise en œuvre d’un plan d’action sont indiqués. Ceux-ci 

peuvent être totalisés, en cas de besoin, à l’aide des feuilles de 

travail afin de constituer un plan d’action.

Caractérisation des mesures d’accélération des technologies prioritaires

50.	 Toutes les mesures ne bénéficieront pas de la priorité (p. ex. plus le nombre d'étoiles est grand et 
plus le niveau de priorité sera élevé), après une prise en compte des éléments essentiels.

Établir la priorité pour les 
mesures classées sous chaque 
élément fondamental qui 
seront inclues dans le plan 
d’action pour l’accélération 
technologique

Évaluer les mesures 
prioritaires pour l’accélération 
technologique conformément 
aux données d’entrée requises 
pour le tableau 6.2 pour un 
plan d’action ; y compris les 
estimations sur les ressources

•	 Utiliser un processus simple selon lequel on demande au groupe d’allouer 
(sur la feuille de travail) une, deux ou trois étoiles aux mesures qu’ils 
considèrent comme étant les plus importantes à mettre en œuvre.50

 
•	 Sélectionner les mesures devant faire l’objet d’une analyse plus poussée, 

qui portera les intervenants à adopter une nouvelle feuille de travail 
pour le développement d’un plan d’action pour ces mesures prioritaires 
d’amélioration. Cette feuille de travail disposera de la structure du tableau 
6-2 à l’encadré 6-6.

Sur la feuille de travail pour l’élaboration du plan d’action (dans le cadre du 
soutien de feuille de travail pour ce chapitre), les mesures d’accélération de 
la technologie prioritaire sélectionnées sont listées. Les intervenants peuvent 
indiquer pour chaque mesure d’accélération technologique prioritaire, ce 
qui devrait être fait, qui devrait le faire, combien cela coûtera et quelles sont 
les exigences en termes de surveillance, de génération de rapports et de 
vérification (expliqué à l’encadré 6-6). Les groupes d’intervenants peuvent 
envisager de consulter des experts provenant de groupes plus larges (voir au 
chapitre 2) ou d’autres experts afin d’encadrer l’évaluation des informations 
au cours de cette étape.

Certaines mesures, telles que la formation, nécessiteront une caractérisation 
au niveau de la technologie, telle que présentée à l’encadré 6-6 et au 
tableau 6-2, avant que la totalisation au niveau national puisse avoir lieu, 
alors que d’autres mesures peuvent devenir courantes pour l’ensemble des 
technologies et des (sous-) secteurs.
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Tableau 6-2. Établissement des priorités et caractérisation des mesures d’accélération technologique
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Une estimation brute des ressources est requise, ainsi qu’une détermination sur la manière de mesurer les progrès de 
l’activité en termes de ce qui peut être surveillé, vérifié et rapporté correctement, afin d’assurer que les mesures puissent être 
modifiées en cas de stagnation, et que des leçons puissent en être tirées et partagées. Les feuilles de travail seront fournies 
afin de suivre le processus.
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La section suivante porte sur la mise en œuvre de la stratégie nationale où le plan d’action pour l’innovation est élargie afin 
d’inclure les coûts d’investissement et les avantages des technologies, conformément à l’estimation effectué au chapitre 5. 
Cela permettra d’effectuer le lien avec la réalisation des priorités du pays et des points de référence pendant le parcours.

6.3.3 Incorporer les coûts et les avantages des investissements technologiques
Dans cette section, les informations sur les coûts potentiels des investissements pour la mise en œuvre de la technologie 
sur l’ensemble du (sous-) secteur, les avantages potentiels en termes d’émissions de GES ou de réduction de la vulnérabilité 
et des avantages pour le développement mentionnés au chapitre 5 (tableaux 5-3 à 5.6) sont combinés avec le plan d’action 
national pour l’accélération. Cela permet de générer un plan d’action global de mise en œuvre pour une stratégie nationale. 
Les démarches suivantes sont suggérées :

Importer et revoir le potentiel 
des technologies dans les 
(sous-) secteurs figurant aux 
tableaux 5-3 à 5-6

Importer et revoir les coûts 
technologiques aux (sous-) 
secteurs figurant aux tableaux 
5-3 à 5-6

Importer et revoir le potentiel 
global en termes d’atténuation 
ou d’adaptation et les 
avantages de développement 
des technologies prioritaires 
présentés au chapitre 5

Du chapitre 5, les coûts des investissements et les avantages en ce qui con-
cerne le climat pour les technologies issues des (sous-) secteurs furent cal-
culés en fonction d’hypothèses sur la manière dont la technologie serait in-
troduite dans le (sous-) secteur (tableaux 5-3 à 5-6). En outre, les tableaux 
5-3 à 5-6 indiquent le potentiel technique d’une technologie dans le secteur 
sans tenir compte des processus de transferts requis dans le pays. Ces valeurs 
représentent un maximum qui pourrait être atteint.51 

Du chapitre 5, tableaux 5-3 à 5-6, le coût total des investissements requis 
pour les technologies prioritaires pour les (sous-) secteurs peut être revu sur 
la base de l’estimation corrigée du potentiel technologique dans le (sous-) 
secteur (c’-à-d. les coûts par unité de technologie multiplié par le nombre 
d’unités attendues (sous-) secteur).

Les chiffres peuvent être ajoutés au plan d’action pour la stratégie de niveau 
national en cours d’élaboration.

Du chapitre 5 et des tableaux 5-3 et 5-4 pour les technologies prioritaires 
et les technologies multisectorielles, les avantages potentiels en termes de 
réduction des GES et les avantages de développement pour la technologie 
dans les (sous-) secteurs sont indiqués. De même, au chapitre 5, les données 
équivalentes sont disponibles en ce qui concerne le potentiel d’adaptation et 
les avantages de développement figurant aux tableaux 5-5 et 5-6. 

Dans les deux cas, les chiffres peuvent être actualisés au cours de cette 
étape, sur la base de l’estimation revue du potentiel technologique dans le 
(sous-) secteur. Les chiffres peuvent être additionnés au plan d’action pour le 
(sous-) secteur particulier ou pour les stratégies de niveau national en cours 
d’examen.

51.	 Pour la 1e étape de ce chapitre, une mûre réflexion a permis de choisir la manière dont la technologie serait 
introduite dans le (sous-) secteur, au moment de l’établissement de points de référence, et ce processus peut 
être employé avec les informations issues des plans d’action sur les échelles de temps et les mesures requises 
pour l’accélération, afin de réexaminer les estimations initiales. Cela peut être fait dans le cadre d’une évaluation 
plus réaliste du potentiel technique des technologies dans les (sous-) secteurs, compte tenu des obstacles et 
des mesures nécessaires pour les surmonter, tels qu’identifiés lors des discussions avec le groupe.
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Produire une stratégie 
nationale accompagnée d’un 
plan d’action d’accélération 
de technologie et de mise 
en œuvre, caractérisé et 
résumé afin de fournir des 
informations au niveau 
national (pour l’ensemble de 
technologies prioritaires à 
court et moyen terme ; et des 
technologies multisectorielles 
et hors marché pour 
l’atténuation et l’adaptation)52 

Élaborer la stratégie nationale et le plan d’action en combinant :

Le coût de mise en œuvre de la technologie et les données sur les avantages, .	
comme cela a été estimé au chapitre 5 au niveau des (sous-) secteurs et comme 
cela a été revu sur la base de l’analyse figurant dans ce chapitre, avec

les informations compilées pour les (sous-) secteurs sur la manière d’accélérer .	
le développement et le transfert de technologies en vue de l’atténuation 
et de l’adaptation, en terme de (pour suivre les en-têtes du tableau 6-2 – 
encadré 6-6) :

pourquoi les mesures sont nécessaires ;.	

qui devraient les entreprendre ;.	

quand ;.	

comment ;.	

combien devraient coûter les mesures d’accélération au niveau du (sous-) .	
secteur, et

combien celles-ci devraient être surveillées, rapportées et vérifiées..	

Cela permet alors de prendre des décisions stratégiques au niveau national 
ainsi que d’élaborer des projets de démonstration ou des programmes de 
secteur (voir l’encadré 6-7).

52.	 Des catégories séparées, telles que les mesures d’atténuation par opposition à l’adaptation, 
peuvent également être constituées.
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L’introduction spécifique de programmes ou de projets de 

technologies prioritaires peut également être conçue à partir 

des analyses entreprises. Au départ, celles-ci peuvent porter sur 

des technologies prioritaires pour l’atténuation et l’adaptation 

qui sont disponibles à court terme et demanderaient que les 

démarches suivantes soient entreprises :

Concevoir des projets ou des programmes de secteurs pour une mise en œuvre rapide des 
technologies prioritaires disponibles à court terme

Identifier les technologies prioritaires pour 
l’atténuation et l’adaptation dans le court 
terme

Générer les mesures requises pour accélérer 
leur mise en œuvre

Ces informations peuvent être obtenues des tableaux 5-3 
à 5-6 au chapitre 5 pour les technologies prioritaires et les 
technologies multisectorielles.

Mettre en œuvre la 2e étape à la phase de déploiement de 
l’innovation et à la phase de diffusion pour générer des cadres 
de travail favorables et des mesures de renforcement de 
capacité requises pour surmonter les obstacles à la mise en 
œuvre de projets de démonstration. 

Les sections spécifiques suivantes devraient être appliquées :

a) Section 6.2, encadré 6-2, Modification aux conditions du pays ;

b) Section 6.2, 2e étape avec une attention particulière 
aux étapes de déploiement et de diffusion. Dans l’analyse, 
imaginez comment la technologie pourrait être introduite dans 
le pays afin que les questions abordées pour sa mise en œuvre 
soient utiles en vue d’une expansion future, depuis la phase 
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Générer des plans d’action pour la ou les 
technologie(s)

de démonstration de l’analyse du (sous-) secteur au chapitre 
4 et de la page d’option technologique au chapitre 5. Il est 
important de s’assurer de l’alignement avec les points de 
référence et les objectifs du pays.

La liste de mesures visant l’accélération technologique 
provenant de la 2e étape peut être priorisée, comme c’est 
le cas à la section 6.3.2 ci-dessus, pour un plan d’action de 
projets et/ou de programmes de démonstration, avec leurs 
exigences en termes de ressources et autres informations 
requises pour prendre des décisions et mettre en œuvre les 
projets (encadré 6-6).

6.3.4 Finaliser la stratégie nationale
À partir de la totalisation de toutes les informations tirées des analyses aux chapitres 5 et 6, le groupe d’intervenants peut :

Décider les allocations de 
ressources pour le plan 
d’action pour une stratégie 
nationale globale 

Évaluer les besoins de capacité 
pour l’adoption de technologie

Préparer une échelle de temps 
pour la mise en œuvre et 
l’accélération de la technologie

Compiler un plan de 
surveillance, de génération 
de rapports et de vérification 
pour les mesures de mise en 
œuvre et d’accélération

Cette décision est orientée, entre autres, par l’estimation des ressources 
financières requises pour les mesures essentielles faisant partie de la stratégie 
nationale et du plan d’action.

Les résultats figurant dans ce chapitre ainsi qu’au chapitre 5 permettront aux 
pays d’explorer les manières de progresser au niveau national.

Dans le cadre des mesures composant la stratégie, il existe également des 
éléments se rapportant au renforcement de capacité à toutes les étapes 
technologiques, et celles-ci peuvent être combinées afin de fournir des 
exigences nationales pour chaque phase, ainsi que les coûts.

À l’aide des informations sur les activités continues dans la structure 
globale de la stratégie, ou au niveau du (sous-) secteur/de la technologie, 
les mesures peuvent être regroupées en termes de calendrier pour agir dans 
les prochaines 5, 10 et 15 années à venir. Le tableau 6-3 indique une façon 
possible de procéder, mais d’autres techniques de base de données peuvent 
également être appliquées.

Lors du lancement d’une stratégie à n’importe quel niveau, des indicateurs/
actions appropriés de surveillance, de génération de rapports et de vérification 
devraient être mis en place dans le cas où la stratégie échouerait d’une manière 
ou d’une autre (p. ex. pour des raisons de financement ou de mise en œuvre), 
des ajustements peuvent être apportés et des leçons tirées.

Les indicateurs/actions pouvant servir de manière adéquate à des mesures 
furent identifiées au tableau 6-2, et celles-ci peuvent être combinées comme 
il convient à n’importe quel niveau d’action stratégique. Un plan de gestion 
peut être requis pour ce faire.
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Évaluer les risques et les 
incertitudes

Réviser les points de 
référence de la technologie 
pour les (sous-) secteurs 
établis à la 1e étape

Les hypothèses principales en fonction desquelles la stratégie a été cara-
ctérisée devraient être questionnées et explorées dans le cadre d’une analyse 
de sensibilité, les risques importants identifiés et les mesures pour gérer ces 
risques, envisagées.53 

En tenant compte des considérations retenues à la section 6.3.3 sur la révi-
sion du potentiel technologique dans les (sous-) secteurs, et aux sections 
6.3.2 et 6.3.4 pour le niveau du (sous-) secteur,54 les points de référence pour 
les technologies générées pour les (sous-) secteurs prioritaires au cours de la 
1e démarche peuvent désormais être revus afin de mieux les aligner avec une 
évaluation réaliste des calendriers et des mesures qui devraient être en place 
pour assurer le développement et obtenir les avantages pour le climat grâce 
au transfert et au déploiement des technologies prioritaires.
Cela s’applique également aux points de référence nationaux, puisque cela 
permettra aux points de référence de correspondre aux plans d’action pour 
une stratégie nationale d’innovation technologique et de mise en œuvre.

53.	 Les coûts et l’atténuation ou la réduction du potentiel de vulnérabilité ne peuvent que faire l’objet d’une estimation à ce stade. 
Ainsi, certaines indications sur l’incertitude planant autour des statistiques devraient être mentionnées. La rétroaction sur les 
expériences initiales dans le cadre de la mise en œuvre des technologies sera importante pour pouvoir affiner ces estimations.

54.	 Les mesures visant à accélérer des technologies particulières dans un (sous-) secteur ont été totalisées dans le cadre d’une 
stratégie nationale. Sur les feuilles de travail, les mesures d’accélération pour une technologie particulière destinées au (sous-) 
secteur seront disponibles à l’issue de l’analyse et un plan d’action pourra être formulé pour ces mesures, comme à la section 
6.3.2 ci-dessus, pour les technologies introduites dans les (sous-) secteurs, afin que les échelles de temps du plan d’action ainsi 
que les mesures requises puissent se rapporter directement aux points de référence établis lors de la 1e phase pour ce (sous-) 
secteur, afin de revoir les points de référence et s’assurer que ceux-ci puissent être atteints. 

Tableau 6-3. STRATÉGIE NATIONALE pour le développement et le transfert de technologies pour l’atténuation et l’adaptation

0 à 5 ans 5 à 10 ans 10 à 15 ans

Technologies disponibles 
commercialement

Mesure 1
 

Mesure 2, etc.
 

Pré-commercial au marché

Mesure 1

Mesure 2, etc.

Technologies à long terme

Mesure 1

Mesure 2, etc.

	L es résultats de ce chapitre constitueront une stratégie nationale et un plan d’action visant à atteindre les objectifs et les seuils de référence en termes de 

développement et de climat. En outre, comme cela a été présenté à la figure 6-7, des programmes de transfert accéléré de technologie peuvent être mis sur pied.
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   7	 Résumer la procédure d’évaluation des 
besoins technologiques dans un rapport 
 

Ce rapport présentant les conclusions d’une évaluation des besoins technologiques a pour objectif 
de résumer les résultats de cette procédure dans un document cohérent et pertinent au regard des 
politiques.

Principale contribution
La principale contribution de ce chapitre consiste en un rapport sur les résultats d’une évaluation des 
besoins technologiques regroupant les productions de tous les chapitres.

Résumé

1.	 Aperçu du processus d’évaluation des besoins technologiques 

2.	 Identification des priorités de développement du pays (basée sur le chapitre 3)

3.	 Identification des (sous-) secteurs clés ayant un faible niveau d’émissions et un développement à faible 
vulnérabilité (basée sur le chapitre 4)

4.	 Hiérarchisation des technologies ayant un faible niveau d’émissions et un développement à faible 
vulnérabilité (basée sur le chapitre 5)

5.	 Préparation d’une stratégie et d’un plan d’action pour les technologies prioritaires (basée sur le  
chapitre 6)

6.	 Conclusions et recommandations finales

	 Annexe : pistes d’évaluation issues de l’utilisation d’une analyse décisionnelle multicritère dans 
TNAssess pour les chapitres 4 et 5

Parties prenantes
Ce rapport est préparé par l’équipe nationale, ou sous son égide, avec un retour d’informations des divers 
groupes concernés.
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Objectif du rapport de synthèse national sur l’évaluation des besoins technologiques

Structure du rapport

7.1

7.2

Ce rapport présentant l’évaluation des besoins technologiques a pour objectif de résumer les résultats de cette procédure 
dans un document cohérent et pertinent au regard des politiques qui puisse apporter un fondement aux activités de mise 
en place du suivi. Ce rapport de synthèse national doit être complet, correctement réalisé et doit pouvoir être présenté aux 
décideurs politiques et aux membres de la communauté internationale des donateurs du point de vue des possibilités de 
transfert de technologies. 

Afin d'encourager les comparaisons entre pays, le rapport de synthèse national doit respecter un format spécifique dont la 
structure est ici suggérée. Les grandes lignes de la structure du rapport sont présentées ci-dessous, accompagnées de sug-
gestions concernant les longueurs de page qui peuvent être considérées comme des minimums.

7.2.1 Résumé

Il s’agit d’un résumé standard respectant les conventions habituelles en matière de portée et de longueur. Son objectif 
est de présenter les principales conclusions de l’évaluation sans effectuer un copier-coller à partir du rapport initial dans 
un texte devant être assimilé en 30 minutes maximum. Le Résumé doit proposer des « actions nationales » pour offrir des 
perspectives de progression. Les points suivants, en particulier, doivent être abordés :

Un aperçu des priorités de développement et une description de la variété des possibles répercussions des .	
changements climatiques pour le pays ;

Une justification du choix des (sous-) secteurs prioritaires ;.	

La description, pour les (sous-) secteurs prioritaires, de la situation actuelle en termes d’émissions de gaz à effet de serre .	
(pour leur atténuation) ou de vulnérabilité aux changements climatiques (pour leur adaptation) ainsi que la description 
des technologies utilisées dans ces (sous-) secteurs ;

L’examen des critères d’évaluation utilisés pour définir la priorité des technologies pour les (sous-) secteurs prioritaires ;.	

Un résumé des technologies prioritaires ainsi qu’un tableau récapitulatif présentant les principales caractéristiques du .	
potentiel d’atténuation ou d’adaptation ainsi que les coûts et bénéfices d’investissement tels que présentés dans les 
tableaux 5-3 à 5-6 ;

Une synthèse de la manière dont une stratégie nationale intégrant un plan d’action a été élaborée en se basant sur les .	
mesures identifiées destinées à accélérer la mise en place de technologies prioritaires.

Le Résumé permet d’effectuer des comparaisons entre les pays, des groupements et/ou des répartitions en s’appuyant sur 
les informations contenues dans le résumé de chaque rapport de synthèse de pays. Il est recommandé que ce résumé ait 
une longueur de 2-3 pages.

7.2.2 Rapport principal

Le rapport principal doit être essentiellement basé sur les résultats spécifiés dans chaque chapitre du manuel.
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1. Aperçu du processus d’évaluation des besoins technologiques (3-5 pages)
Cette section doit traiter du processus utilisé par l’équipe nationale lors de l'évaluation. Elle doit aborder les objectifs 
fondamentaux de la procédure ainsi que la manière dont ils sont liés aux actions de politique nationale dans le domaine 
de l’élaboration de politiques relatives au développement durable et au changement climatique. Elle doit présenter les 
mécanismes permettant aux parties prenantes d’être identifiées, recrutées et impliquées tout au long du processus, 
notamment une liste par types d’intervenants (il est important d’être en mesure de montrer que ce processus est intégré) et 
les différences entre les processus d’atténuation et d‘adaptation (à partir du chapitre 2).

Enfin, cette section doit décrire les principales étapes suivies au cours du processus d'évaluation des besoins technologiques. 
Il n’est pas nécessaire d’entrer dans les détails, mais il doit être clair que le processus fait partie d’une procédure multi-étapes 
dont l’origine s’appuie sur les directives fournies par des sources identifiées.

2. Identification des priorités de développement du pays (3-5 pages)
Porter une attention particulière au contexte et aux priorités de développement du pays constitue un point de départ du 
processus d’évaluation des besoins technologiques. Cette approche apporte des connaissances sur les plans et priorités 
sectoriels en place dans le pays ainsi que sur les nouvelles technologies d’atténuation et d’adaptation qui doivent être 
introduites. Cette section, qui s’appuie sur le chapitre 3 de ce manuel, décrit la vision à long terme développée pour le pays 
pour lequel une liste de priorités de développement a été dégagée, regroupées par priorités économiques, environnementales 
et sociales.

Cette partie doit également accueillir l’examen des implications à court et long terme des changements climatiques pour le 
pays.

3. Identification des (sous-) secteurs clés ayant un faible niveau d’émissions et un développement à faible vulnérabilité 
(3-5 pages)
Cette section doit examiner le processus de hiérarchisation adopté pour définir la priorité des (sous-) secteurs, y compris les 
critères utilisés ainsi que les résultats de l'évaluation effectuée pour identifier les (sous-) secteurs prioritaires. Cette partie doit 
également comprendre un examen détaillé des (sous-) secteurs clés et, plus précisément, des aspects liés à la technologie 
(les types/versions des technologies utilisées ainsi que les plans, le cas échéant, pour la fourniture en ligne de technologies 
spécifiques, par exemple) en se basant sur les résultats du chapitre 4, et en particulier du tableau 4 et de la figure 4-2.

4. Hiérarchisation des technologies ayant un faible niveau d’émissions et un développement à faible vulnérabilité (10-
15 pages)
Cette section doit être basée sur la piste d'évaluation utilisée pour la réalisation de l’ADM au chapitre 5 qui définit les critères 
utilisés, l’arbre de valeur, les scores et la justification des scores par rapport aux critères, les coefficients correcteurs et leur 
justification, accompagnés des résultats d'origine et de l’analyse de sensibilité effectuée ultérieurement, afin d’examiner les 
incertitudes ou différences existant dans les perspectives et d’identifier les technologies fiables prioritaires.

La piste d’évaluation peut être annexée à ce rapport.

Cette partie doit également inclure un tableau récapitulatif des technologies prioritaires pour chacune des catégories, 
indiquant le potentiel total de réduction/adaptation des GES pour les technologies prioritaires du secteur ainsi que 
l'ensemble des coûts et bénéfices d'investissement provenant de l'ADM, tel que présenté dans les tableaux 5-3 à 5-6 relatifs 
à l’atténuation et à l’adaptation.
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5. Préparation d’une stratégie et d’un plan d’action pour les technologies prioritaires (8-10 pages)
Cette section décrit le processus du chapitre 6 en expliquant la manière dont les groupes d’intervenants, servant de point de 
départ, actualisent les priorités de développement pour le pays identifié au chapitre 3 afin de déterminer des (sous-) secteurs 
et des objectifs technologiques intermédiaires (« jalons »). La description des environnements existants du pays favorables à 
l’accélération des technologies prioritaires est ensuite résumée, ainsi que la manière dont les mesures d’amélioration de ces 
environnements sont identifiées. La dernière partie de cette section expose la manière dont ces mesures ont été regroupées 
par éléments clés qui sont, par la suite, hiérarchisés et caractérisés afin qu’ils forment le fondement d'une stratégie nationale 
intégrant un plan d'action pour les technologies prioritaires.

Cette partie doit également contenir, le cas échéant, une description des projets de technologies et/ou des programmes 
(sous-) sectoriels formulés au chapitre 6.

6. Conclusions et recommandations finales (1-2 pages)
Cette section doit être brève et souligner les principales conclusions et recommandations de l’évaluation. Il est recommandé 
que ce résumé ait une longueur de 1-2 pages.

Annexe – Pistes d’évaluation
Une piste d’évaluation est automatiquement générée lorsque l’équipe nationale et les groupes d’intervenants utilisent 
TNAssess pour examiner les priorités de développement, identifier les secteurs clés permettant une mise en œuvre d’une 
vision à long terme ou établir des priorités pour les technologies dans ces secteurs. Ce document ne contient pas uniquement 
toutes les données d’entrée et de sortie, mais il réunit également toutes les considérations produites lors des divers examens 
et donne un aperçu du flux de travail lors des analyses de sensibilité.
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Abréviations
ACA 	 Analyse coûts-avantages

ADM	 Analyse décisionnelle multicritère

AIE	 Agence internationale de l'énergie

CCNUCC 	 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CDP 	 Conférence des Parties

DD	 Développement durable

DPI	 Droits de propriété intellectuelle

EERE	 Efficacité énergétique et énergies renouvelables

EGTT 	 Groupe d'experts sur le transfert de technologie

FEM	 Fonds pour l'environnement mondial

GES	 Gaz à effet de serre

GIEC 	 Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat

IARU	 Association internationale des universités de recherche (International  
	 Association of Research Universities)

ITC	 Initiative technologie et climat

MAC	 Coût marginal d’abattement (Marginal abatement cost)

MRV 	 Suivi, notification et vérification (Monitoring, reporting and verification)

NAMA	 Mesures d’atténuation appropriées au niveau national (Nationally  
	 Appropriate Mitigation Actions)

NAPA	 Programme national d'action pour l'adaptation aux changements  
	 climatiques (National Adaptation Program of Action)

NREL	 Laboratoire national d’énergie renouvelable des États-Unis (US National  
	 Renewable Energy Laboratory)

PMCA	 Approche participative dans l’analyse de la chaîne de commercialisation  
	 (Participatory Market Chain Analysis Approach)

PME	 Petites et moyennes entreprises

PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE	 Programme des Nations Unies pour l’environnement

ppm 	 Parties par million

QRE	 Quatrième rapport d’évaluation du GIEC 

R&D	 Recherche et développement

SBI	 Organe subsidiaire de mise en œuvre du CCNUCC (UNFCCC Subsidiary  
	 Body for Implementation)

SBSTA	 Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique du CCNUCC
	 (UNFCCC Subsidiary Body for Scientific and Technological Advice)

TNA	 Évaluation des besoins technologiques (Technology Needs Assessment)
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Ressources pour l’engagement des intervenants

Annexe 1
La participation du public est définie comme : « des forums d’échange organisés afin de faciliter la communication entre 
les gouvernements, les citoyens, les intervenants, les groupes d'intérêts, et les entreprises concernant un problème ou 
une décision spécifique » (Renn et al. 1995). Ceci s'applique au processus requis pour réaliser l'évaluation des besoins 
technologiques. Dans le cadre de ce dernier, il est probable qu'il y ait un groupe central et des sous-groupes pour traiter en 
profondeur des questions spécifiques. Ces derniers ont des liens avec le groupe central. Ces groupes doivent représenter un 
réseau de transfert de technologies dans le pays, et doivent être maintenus une fois que l'exercice initial est achevé afin de 
faire passer la feuille de route de mise en œuvre à la phase d'exécution.

Les sections ci-dessous ne présentent qu'un panorama synthétique des ressources et techniques qui peuvent être utilisées 
pour traiter des problèmes dans le cadre d'un processus de prise de décisions participatif. Cependant, il s'agit d'une ressource 
de base pour réaliser le suivi des aspects essentiels de ces processus.

A. Identification des intervenants pertinents pour l'évaluation des besoins technologiques
L'analyse des intervenants est la première étape habituelle pour l’identification des individus chargés de faire avancer le projet. 
Il s'agit de définir les groupes/secteurs à partir desquels les intervenants seront sélectionnés en tant que groupes d'individus 
représentatifs pour le processus de décision. Il est important d'indiquer clairement que les processus et résultats produits 
doivent être conséquents ; une présentation des perspectives des individus concernés et affectés par une décision est requise.

Les liens ci-dessous fournissent des informations sur l'analyse des intervenants et sur d'autres outils utilisés pour sélectionner 
un groupe approprié au problème :

Le Overseas Development Institute, au Royaume-Uni, fournit une série d'outils sur .	 http://www.odi.org.
uk/RAPID/ Tools/Toolkits/Communication/Stakeholder_analysis.html, et fait également référence aux 
ressources supplémentaires suivantes : http://www.stsc.hill.af.mil/crosstalk/2000/12/smith.html

Une note d’orientation du Ministère du développement international du RU (Department  for International .	
Development, DFID) sur la façon de réaliser une analyse des intervenants dans le cadre de programmes et 
projets d’aide, peut être trouvée sur : 

http://www.euforic.org/gb/stake1.htm
http://www.scu.edu.au/schools/gcm/ar/arp/stake.html
http://www.scenarioplus.org.uk/stakeholders/stakeholders_template.doc

B. Processus participatifs pour faire ressortir les connaissances
Il est important d'organiser des réunions d’intervenants afin de maximiser leur valeur et de soutenir l'engagement des participants. 
Le ou les objectifs de la rencontre doivent être clairs et il est essentiel de disposer d'un plan pour faire ressortir et structurer les 
opinions afin de garantir une utilisation efficiente du temps. Les coordinateurs peuvent soit animer eux-mêmes les réunions soit 
recourir à un facilitateur indépendant pour favoriser le processus. Une piste de vérification des questions traitées et des motifs de 
toute décision doit toujours être rédigée après chaque événement et faites circuler pour obtenir des rétroactions.
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La liste ci-dessous indique quelques-unes des approches qui se sont avérées utiles. Le choix de ces dernières dépendant 
toutefois du problème et des personnes concernées.

1. Mappage du marché 
Cette technique est particulièrement adéquate au transfert de technologie et a été appliquée dans ENTTRANS (2008). Elle 
permet l'exploration de la chaîne des acteurs du marché pour une technologie, de l'environnement commercial qui l'entoure 
et facilite son développement (en termes de politiques et réglementations, etc.), et des activités qui favorisent le marché 
(par exemple les cabinets d'experts-conseils professionnels, les échanges d'informations, les normes en matière de contrôle 
de la qualité, la recherche-développement, etc.). Elle fournit par conséquent un panorama détaillé pour chaque technologie 
concernant les problèmes rencontrés en matière de systèmes, en termes de transferts et d'intégration dans le pays, grâce à 
l'information fournie par les groupes d’intervenants. Elle a été développée par Albu et Griffith (2005) dans le contexte d'un pays 
développé afin d’étendre l’approche relative aux moyens d'existence durables aux marchés pour les exploitants agricoles.

2. À utiliser pour les ateliers et les réunions ciblées
World café fournit une série de méthodologies très indiquées pour promouvoir le dialogue ciblé. D'après le site Web  
http:// www.theworldcafecommunity.net, « World café est une méthodologie simple et innovante pour animer les 
conversations sur les questions essentielles. Des liens se tissent entre les conversations qui se nourrissent les unes des autres 
à mesure que les individus changent de groupes, échangent et alimentent mutuellement leurs idées, et découvrent des 
nouveaux aspects de certaines questions ou problèmes qui touchent particulièrement leur vie, travail ou communauté. 
Ces méthodologies reposent sur des principes de conception intégrée fournissant des moyens innovants de favoriser le 
dialogue, l'objectif étant de réfléchir ensemble et de créer des connaissances qui peuvent être mises en œuvre ».

Le site Web Involve fournit également des informations sur comment « Promouvoir l'engagement du public » sur   
http://www.invo.org.uk/Workshop_Reports.asp

3. Mappage cognitif
Il permet de structurer un problème et de créer des solutions. Dans sa version la plus simple, le mappage cognitif permet aux 
participants d'explorer une question spécifique en notant leurs idées sur des feuillets adhésifs de type « post it » ou un moyen 
analogue. Ensuite tous les participants les placent sur un tableau qui présente l'idée et sa raison. Il est ensuite demandé au 
groupe de regrouper les feuillets en fonction de thèmes qui peuvent être analysés plus en profondeur. Différentes approches 
sont présentées sur http://intraspec.ca/cogmap.php, et une approche relativement complexe est disponible sur 
http://www.banxia.com/dexplore/pdf/GettingStartedWithCogMapping.pdf

4. « Formulaire H » et planification de l’action
Cette approche est un outil puissant permettant d’analyser un problème à travers l'examen d'une question centrale (par 
exemple, dans quelle mesure le transfert de technologies à faible émission fonctionne-t-il dans ce pays ?). Les participants 
peuvent explorer ce qui est positif dans le système actuel et ce qui ne l'est pas, et à partir de ces données, déterminer des 
actions à mettre en œuvre pour aller de l'avant.

Les approches à utiliser sont expliquées en détail dans Hunsberger, C. et W. Kenyon (2008), qui est disponible en ligne sur : 
http://services. bepress.com/jpd/vol4/iss1/art1

Les autres processus connus comprennent les groupes de réflexion, les panels citoyens, le brainstorming, etc.

5. Techniques Delphi
Elles ont été développées dans un premier temps pour réaliser des prévisions, en utilisant des données d’expertise dans des 
problèmes, mais elles peuvent être employées sous une forme plus simple pour analyser les opinions de groupes et ensuite 
les comparer, afin de déterminer les points d’accord et de désaccord et leurs motifs, et pouvoir ainsi faire converger les 
solutions. Une description synthétique peut être trouvée sur : http://en.wikipedia.org/wiki/Delphi_method
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C. Techniques favorisant la prise de décision

Il existe plusieurs méthodes pour favoriser le processus de prise de décision participatif d'un groupe. Les approches figurant 
ci-dessus, ainsi que les approches recommandées dans TNAssess, présentent les avantages suivants :

elles peuvent être utilisées pour différents types de données (monétaires, non monétaires, quantitatives  .	
et qualitatives) ;

elles prennent sérieusement en compte la question de l'équité intergénérationnelle ;.	

elles fournissent des opportunités d'apprentissage au cours du processus d’évaluation ;.	

elles garantissent la transparence de chacune des étapes du processus d’évaluation ; et.	

elles contiennent une composante importante en matière d'engagement du public et des intervenants..	

La principale approche utilisée dans le cadre du manuel TNA et fournie dans TNAssess est l’analyse décisionnelle multicritère 
(ADM), qui appartient à une famille d'approches connues sous le nom de « Analyse décisionnelle multicritères ». L’ADM 
appliquée aux décisions dans le cadre de conférences est plus utile pour les problèmes complexes concernant les objectifs 
multiples et contradictoires. Elle repose sur la théorie de la décision et par conséquent, lorsqu'elle est mise en œuvre de 
manière adéquate, c’est une bonne base pour la prise de décision. Les techniques ADM sont décrites et évaluées dans DETR 
(2000) sur :  http://www.communities.gov.uk/publications/corporate/multicriteriaanalysismanual.

D'autres techniques, bon nombre d’entre elles basées sur l’ADM, ont été développées. Ces variations portent sur les cas 
de forte participation, et six techniques ont été récemment examinées dans un rapport de 2007 pour le Réseau pour un 
développement durable au Royaume-Uni. Les techniques étudiées sont l'évaluation multicritères dans le domaine social 
(Social Multicriteria Evaluation), l'Analyse multicritères en trois étapes (Three-stage Multicriteria Analysis), l'Évaluation 
monétaire délibérative (Deliberative Monetary Valuation), le mappage multicritères (Multicriteria Mapping), le mappage 
délibératif (Deliberative Mapping), et l'analyse des dialogues/décisions des intervenants (Stakeholder Decision/Dialogue 
Analysis) (voir Stigl, 2007, http:// sdrnadmin.rechord.com/wp-content/uploads/sdrnemsvareviewfinal.pdf).

Pour une explication détaillée de l’ADM, voir l’annexe 8.
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Annexe 2
Exemple d’évaluation des besoins technologiques 
en utilisant ce manuel
L’objectif de cette annexe est d’illustrer le processus contenu dans ce manuel à travers un exemple :

de plan de travail pour une évaluation des besoins technologiques (A2-1), et.	

des produits livrables d’une analyse (A2-2). Un exemple d’évaluation complète des besoins technologiques .	
est disponible dans TNAssess. 

A2-1. Exemple de plan de travail pour une évaluation des besoins technologiques
Mois Chapitre 

(§)
Activité Tâches à exécuter Personne en 

charge de 
l’exécution

Résultats livrables (tels 
que décrits au point A2-2)

1, 2 2

Portée de 
l’étude

Identifier les 
intervenants

Analyser la portée initiale de 
l’étude

Identifier les intervenants 
comme dans l’encadré 2-2 
(chapitre 2 du manuel) 
au niveau technologique, 
sectoriel et national

Nommer un coordinateur 
chargé de faciliter et gérer 
l’évaluation des besoins 
technologiques

Équipe 
nationale et 
décideurs

Portée initiale de l’étude 
(atténuation/adaptation /
projets/stratégies)

Listes des intervenants 
identifiées qui ont été 
contactées et se sont 
engagées à contribuer

Manager désigné ou 
nommé pour réaliser 
les analyses avec les 
intervenants

2 2 
Convoquer 
l’ouverture de 
l’atelier national

Rencontrer les intervenants 
sélectionnées

Plan de travail et planning 
initiaux

Équipe 
nationale

Introduction au travail et 
principaux objectifs de TNA 
au sein du pays, avec les 
plans de travail et planning 
accordés pour la tâche

2, 3 3

Collecte de 
données

Identifier les 
priorités de 
développement 
en matière de 
changement 
climatique avec 
les intervenants

Collecter des informations sur 
les priorités de développement

Organiser des séances 
d’analyse avec le groupe 
central

Se familiariser avec l’outil 
TNAssess pour les secteurs

Saisir des informations dans 
l’outil TNAssess et regrouper 
les priorités de développement

Équipe 
nationale et 
intervenants

Examen des données 
disponibles et déterminer 
si la collecte de données 
supplémentaires est 
requise

Saisir dans TNAssess

Après les discussions :  
identification claire 
des priorités de 
développement du pays 
dans TNAssess
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Mois Chapitre 
(§)

Activité Tâches à exécuter Personne en 
charge de 
l’exécution

Résultats livrables (tels 
que décrits au point A2-2)

3, 4 4

Identifier les 
(sous-) secteurs 
prioritaires :

- Collecte de 
données

- Réunion de 
discussion 
pour la 
hiérarchisation 
des priorités

Collecte de données sur les 
émissions de gaz à effet de 
serre et/ou le potentiel  de 
réduction de l’adaptation/
capacité/vulnérabilité

Organiser et réaliser une réunion 
de discussion avec l’équipe 
nationale et les intervenants en 
utilisant TNAssess

Équipe 
nationale et 
intervenants

Évaluation de la 
hiérarchisation des 
priorités des (sous-) 
secteurs pour l’atténuation 
et l’adaptation et le 
développement durable

4 5.1

Liste des 
technologies 
pour les (sous-) 
secteurs à partir 
de TNAssess

Charger l’information à partir 
de Climate TechWiki dans 
TNAssess en commençant par 
le secteur à priorité la plus 
élevée

Équipe 
nationale

Préparation d’une liste 
de technologies en 
commençant par le secteur 
à priorité la plus élevée. 
Les technologies sont 
catégorisées en fonction de 
leur échelle (petite, grande) 
et de leur disponibilité dans 
le temps (court, moyen et 
long terme)

4 5.1

Processus de 
familiarisation 
avec les 
technologies

Saisir 
l’information 
dans les pages 
d’option de 
technologie de 
TNAssess

Désigner des « champions » issus 
du groupe pour une ou plusieurs 
technologie(s) spécifique(s) afin 
de familiariser le groupe via les 
présentations initiales

Réaliser des conférences de 
champions en matière de 
technologies et d’experts

Organiser des visites à des 
projets de démonstration

Saisir les informations dans les 
pages d’option de technologie 
de TNAssess  avec le groupe 
d’intervenants et les champions  

Équipe 
nationale, 
intervenants, 
y compris 
les interve-
nants (sous-) 
sectoriels 
participant 
à la hiérar-
chisation des 
technologies 
pour le (sous-) 
secteur

Les intervenants se sont 
familiarisés davantage 
avec la vaste gamme de 
technologies et disposent 
de connaissances 
suffisantes en matière de 
technologies des (sous-) 
secteurs prioritaires 
pour l’atténuation ou 
l’adaptation dans le 
contexte du pays afin de 
réaliser des évaluations 
supplémentaires

5 5.1
Discussion pour 
finaliser la liste 
de technologies

Organiser la réunion de 
discussion

Équipe 
nationale et 
intervenants

Pour chaque (sous-) secteur 
prioritaire, une longue 
liste de technologies 
catégorisées (d’abord pour 
le (sous-) secteur à priorité 
plus élevée)

5-7 5.2

Réunion de 
discussion 
pour la 
hiérarchisation 
des 
technologies 
et l’analyse de 
sensibilité pour 
la solidité des 
résultats

Réunion de discussion 
sur la hiérarchisation des 
technologies en utilisant 
TNAssess

Tous les portefeuilles de 
technologies peuvent ne 
pas avoir besoin d’une 
hiérarchisation totale dans 
TNAssess

Équipe 
nationale et 
intervenants

Les portefeuilles des 
technologies organisées 
par ordre d’importance 
ont été préparés pour 
chacune des quatre 
catégories de technologies 
(petite et grande échelle 
et disponibilité à court 
ou moyen terme) pour le 
(sous-) secteur. À travers 
l’analyse de sensibilité, 
les incertitudes sont 
examinées et des résultats 
solides sont obtenus
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Mois Chapitre 
(§)

Activité Tâches à exécuter Personne en 
charge de 
l’exécution

Résultats livrables (tels 
que décrits au point A2-2)

8 5.3

Discussion des 
implications 
en matière de 
ratios coûts/
bénéfices 
pour l’accord 
final sur la 
hiérarchisation 
des 
technologies

L’information sur les coûts 
issue des pages d’option de 
technologie est incorporée 
dans l’analyse afin de produire 
des ratios coûts/bénéfices (à 
partir de l’ADM) utilisés dans 
les décisions finales

Organiser la réunion de 
discussion

Préparation de tableaux 
récapitulatifs pour les 
technologies hiérarchisées et 
catégorisées

Équipe 
nationale et 
intervenants

Pour chaque portefeuille 
de technologies 
organisées par ordre 
d’importance par catégorie 
de technologie dans le 
(sous-) secteur prioritaire, 
des décisions finales 
peuvent être accordées 
pour la hiérarchisation des 
priorités des technologies 
catégorisées

Les tableaux synthétiques 
5-3 et 5-6 sont achevés

Le (sous-) secteur prioritaire 
suivant est analysé à partir 
de l’étape 1 du chapitre 5 et 
bénéficiera de l’expérience 
initiale et de la mise à l’écart 
de toute duplication

10 6.1

Décision sur 
les objectifs 
de l’analyse, 
les groupes 
d’intervenants 
et le type de 
transfert

Renouveler les priorités de 
développement du pays

Créer des échéances pour 
les (sous-) secteurs et les 
technologies

Équipe 
nationale et 
intervenants

Échéances prévues établies 
au niveau (sous-) sectoriel 
et national, ainsi qu’au 
niveau technologique

Tableur complété avec les 
technologies organisées 
par ordre d’importance  
tirées du chapitre 5, 
structurées pour l’analyse 
dans le chapitre 6

11 6.2

Caractériser 
l’environnement 
existant pour 
les technologies 
organisées 
par ordre 
d’importance

Analyser 
l’écart entre 
la situation 
actuelle et celle 
désirée

Identifier les 
mesures pour 
combler cet 
écart

Organiser une discussion pour le 
mappage du marché/système

Révéler et analyser 
l’environnement porteur 
existant pour le transfert et 
développement de technologies

Identifier les inefficacités et 
les goulets d’étranglement du 
système

Définir des mesures pour 
rendre le système plus efficace 
et accélérer le transfert et 
développement de technologies

Structurer les mesures 
identifiées à partir du mappage 
du système dans les éléments 
centraux afin de déterminer un 
cheminement technologique

Équipe 
nationale et 
intervenants

Caractérisation de 
l’environnement porteur 
pour chaque technologie 
prioritaire analysée à 
travers, par exemple, un 
marché ou une carte du 
système

Listes initiales de mesures 
pour l’accélération 
de l’innovation des 
technologies issues du 
mappage du système 
structurées dans les 
éléments centraux

12-13 6.3

Regroupement 
des mesures 
en fonction 
des secteurs au 
niveau national

Hiérarchiser 
les priorités et 
caractériser les 
mesures pour 
l’accélération 
des technologies 
pour un plan 
d’action national

Regrouper les mesures identifiées 
au niveau technologique, au 
niveau national et sectoriel

Organiser par ordre d’importance 
les mesures pour les technologies 
sous chaque élément central

Évaluer les mesures prioritaires 
en fonction des ressources 
nécessaires, des délais 
d’exécution, des responsabilités 
et des exigences en matière de 
reddition des comptes et de 
contrôle

Équipe 
nationale et 
intervenants

Organiser par ordre 
d’importance les mesures 
regroupées au niveau 
sectoriel et national

Ces mesures sont 
caractérisées en utilisant la 
structure du tableau 6-1
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Mois Chapitre 
(§)

Activité Tâches à exécuter Personne en 
charge de 
l’exécution

Résultats livrables (tels 
que décrits au point A2-2)

13 6.3

Incorporer les 
coûts et les 
bénéfices des 
investissements 
en technologies

Importer et modifier les 
potentiels technologiques 
du chapitre 5, à l’aide des 
estimations du coût des 
technologies des tableaux 
5-3 et 5-6 et du potentiel 
d’adaptation et d’atténuation 
total estimé

Combiner cette information 
du chapitre 5 avec les 
mesures caractérisées pour 
l’accélération technologique 
inscrites au chapitre 6 pour 
créer une stratégie nationale

Équipe 
nationale et 
intervenants

Stratégie nationale 
avec la combinaison 
de l’accélération 
technologique et du  plan 
d’action d’exécution

13-14 6.3
Finaliser la 
stratégie 
nationale

Décider des allocations 
de ressources pour le plan 
d’action

Estimer les besoins de 
capacités pour chaque 
adoption technologique

Préparer un calendrier pour 
l’application et accélération 
des technologies

Rassembler le plan de 
vérification, de reddition des 
comptes et de contrôle pour 
les mesures d’exécution pour 
l’accélération technologique

Évaluer les risques et les 
incertitudes

Modifier les échéances en 
matière de technologies pour 
les (sous-) secteurs à partir de 
l’étape 1 du chapitre 6

Équipe 
nationale et 
intervenants

Le chapitre 5 a résulté 
en des technologies 
organisées par 
ordre d’importance 
pour l’atténuation 
et l’adaptation, afin 
d’atteindre les objectifs 
à long terme du 
pays en matière de 
développement. Ce 
chapitre résulte en une 
(ou des) stratégie(s) pour 
réaliser ces objectifs à 
l’aide de plans d’action 
concrets pour la mise 
en œuvre réussie de la 
stratégie

15 Rédaction du rapport final

Importer les résultats à partir 
de TNAssess

Utiliser le modèle pour le 
rapport final

Équipe 
nationale 
(avec les 
commentaires 
des 
intervenants)

Rapport final préparé et 
approuvé
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Collecte de données : la collecte des informations existantes sur les priorités de développement et les opinions à long 
terme figurant dans les documents officiels peut être réalisée afin d'obtenir un aperçu.

Identifier et regrouper les priorités de développement en tenant compte du changement climatique : organiser des 
sessions de discussions avec les intervenants relatifs aux implications à court et long terme du changement climatique, 
portant sur les priorités de développement. Les résultats accordés sont saisis dans TNAssess. La plupart de ces renseignements 
devraient être déjà disponibles. Le résultat de ce processus est illustré dans la figure A2-1 ci-dessous. Il n'existe pas de priorité 
implicite dans l'organisation présentée ci-dessous.

Identification des priorités de développement en considérant le changement 
climatique (chapitre 3)

A2-2. Exemple de résultats attendus d’une analyse issue des étapes résumées dans le manuel et le 
plan de travail

S’organiser en vue d’une évaluation des besoins technologiques (chapitre 2)

Portée : à partir du plan de travail, la première tâche des décideurs est de déterminer la portée des évaluations à réaliser. Ceci 
peut être limité à l'identification des projets pour l'atténuation et/ou l'adaptation pour l'exécution ainsi que des obstacles et 
des actions pour les surmonter, et/ou ces activités peuvent aller plus loin en créant des tâches pour accélérer les transferts de 
technologie afin de contribuer aux stratégies de développement d'adaptation et d'atténuation au niveau sectoriel ou national.

Identifier les intervenants : l'équipe nationale identifiera les intervenants dans les secteurs d'adaptation et/ou d'atténuation 
et les compétences et points de vue nationaux comme dans l'encadré 2-2 du chapitre 2. Une analyse des intervenants 
peut être réalisée afin de favoriser la sélection (annexe 1). Les intervenants pour l'analyse contribueront aux évaluations et 
fourniront également des compétences et connaissances au niveau local. Elles peuvent être organisées de plusieurs façons 
afin de garantir une bonne communication avec les communautés plus vastes de intervenants, comme, par exemple :

a)	 un groupe central d'individus représentant les intérêts technologiques/sectoriels/nationaux pour toutes les 
discussions et évaluations ;

b)	 un ensemble de groupes d’intervenants pour chaque secteur pour les évaluations, et un groupe central 
d’intervenants pour les discussions de plus haut niveau ; ou

c)	 un mélange de compétences sectorielles spécifiques et un groupe central lorsque requis, pour toutes les 
discussions et évaluations.

Ouverture de l’atelier national : une rencontre organisée avec les intervenants sélectionnés afin d'introduire le concept et 
les commentaires connexes relatifs au plan de travail proposé et aux principaux objectifs disposant d'un calendrier accordé. 
La plupart des activités seront participatives avec l'engagement des intervenants.

Élaboration 
d'une stratégie 
nationale 
et d'un plan 
d'action

Organisation 
de l’évaluation

Priorités par 
(sous-)   
secteurs

Priorités des 
technologies

Priorités de 
développe-
ment

Élaboration 
d'une stratégie 
nationale 
et d'un plan 
d'action

Organisation 
de l’évaluation

Priorités par 
(sous-)   
secteurs

Priorités des 
technologies

Priorités de 
développe-
ment
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Figure A2-1. Exemple de tableau de priorités de développement dans TNAssess (correspond au Tableau 3-1 du chapitre 3)

Secteurs et sous-secteurs prioritaires pour l'adaptation et l'atténuation du 
changement climatique (chapitre 4)

Collecte de données : les informations sur les émissions de gaz à effet de serre ou sur le potentiel de réduction de la 
vulnérabilité pour les besoins des (sous-) secteurs doivent être collectées et utilisées comme données dans TNAssess.

Réunion de discussion pour la hiérarchisation des priorités des (sous-) secteurs utilisant TNAssess : les données 
collectées sont insérées dans TNAssess afin que les intervenants puissent identifier les (sous-) secteurs qui contribuent le 
plus aux émissions de gaz à effet de serre dans le pays, ou encore ceux qui sont les plus vulnérables aux changements 
climatiques. Ensuite, avec l'aide de TNAssess, il s'agit d'évaluer la manière dont les améliorations dans ces (sous-) secteurs 
contribueront à l’atteinte des priorités de développement du pays. Le résultat est une liste de (sous-) secteurs prioritaires au 
niveau du pays pour l'atténuation et d'adaptation.

Dans TNAssess, un raccourci est disponible afin de sauter cette étape dans le cas où un pays aurait déjà identifié ses (sous-) 
secteurs prioritaires dans le cadre d'un exercice préalable.

Priorités environnementales de développement

Réduction de la pollution atmosphérique Pollution par émissions de particules, SO2 et autres, dans les grandes villes

Réduction de la dégradation des sols Dégradation des sols liée à une exploitation non durable

Réduction de la pollution des eaux
Des techniques de nettoyage inappropriées ont entrainé une pollution  
de l'eau

Priorités économiques de développement

Approvisionnement énergetique plus sûr
La demande d'énergie a augmenté au point d’atteindre les limites de 
capacité

Amélioration de l’emploi
Cela vaut tant pour le nombre des emplois que pour le transfert de capital 
humain

Approvisionnement énergétique abordable Il faut approvisionner en énergie les zones rurales et urbaines

Priorités sociales de développement

Meilleures conditions de santé
Des problèmes de santé surviennent dans les maisons ou le bois de 
chauffage est utilisé

Autonomisation renforcée
L'amélioration de l'accès des femmes aux marchés du travail est fortement 
requise pour la cuisine et/ou le chauffage

Élaboration 
d'une stratégie 
nationale 
et d'un plan 
d'action

Organisation 
de l’évaluation

Priorités par 
(sous-)   
secteurs

Priorités des 
technologies

Priorités de 
développe-
ment

Annexes_Oct15_FR.indd   109 11/11/10   9:41:25 AM



110 Évaluation des besoins technologiques pour le changement climatique

Technologies prioritaires pour l’adaptation et atténuation du changement 
climatique (chapitre 5)

Information sur les technologies pertinentes dans le (sous-) secteur : cette information est disponible sur ClimateTechWiki 
et peut être importée dans TNAssess via un lien direct d'abord pour le (sous-) secteur prioritaire ayant le classement le plus 
élevé. Ces technologies sont déjà catégorisées en fonction de leur échelle (petite ou grande) et de leur disponibilité (à court, 
moyen et long terme). Les listes catégorisées peuvent être analysées par le groupe, mais ne doivent pas être évaluées ou 
modifiées sans d'abord s'être assuré que les intervenants sont informés de leur état actuel en présentant et expliquant toutes 
les technologies au groupe.
Familiarisation avec les technologies : elle est réalisée sous la responsabilité du coordinateur des projets à travers une série 

Un exemple du résultat de cette analyse, tel qu'il ressort de TNAssess, est indiqué sur la figure A2-2 ci-dessus. Il s'agit d'un 
graphique sur un critère de contribution présentant la performance globale du (sous-) secteur en fonction de la longueur 
de la barre, et les contributions individuelles du critère représentées par différentes couleurs au sein de cette dernière. Plus 
la barre est longue, plus le (sous-) secteur est préféré. En outre, le graphique montre l'équilibre entre les critères. En général, 
un (sous-) secteur est préféré à un autre s'il obtient de bons résultats dans les différents critères. Cependant, cette évaluation 
dépend du contexte et n'est pas toujours possible ou souhaitable, et les intervenants doivent toujours prendre la décision 
finale concernant le classement des (sous-) secteurs.

Par la suite, une hiérarchisation des technologies sera réalisée pour le ou les (sous-) secteurs les mieux classés, comme, par 
exemple, pour le secteur représenté par la barre la plus courte dans la figure A2-2. Ceci est expliqué ci-dessous.

So
u

s-
se

ct
eu

r

Diagramme de contribution des sous-secteurs

Environnement

économique

Social

GES

Figure A2-2. Exemple de graphique sur un critère de contribution (correspond à la figure 4-2 du chapitre 4)
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(sous-) secteur prioritaire Identification des technologies

Secteur (sous-) secteur Technologie Échelle d’application Disponibilité à court, moyen/
long terme

A
 G

 R
 I 

C 
U

 L
T 

U
 R

 E

P 
RO

D
U

C 
T 

I O
 N

 A
 L

 I 
M
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 N

 T
A

 I 
R 

E

PETITE ÉCHELLE/COURT TERME

Mesures d’économie d’eau Petite échelle Court terme

Stratégies d’irrigation Petite échelle Court terme

Modif. d’alimentation animale Petite échelle Court terme

GRANDE ÉCHELLE/COURT TERME

Meilleure résistance des 
semences à la sècheresse Grande échelle Court terme

Pratiques améliorées ’élevage Grande échelle Court terme

Irrigation et collecte des eaux Grande échelle Court terme

GRANDE ÉCHELLE/MOYEN À LONG TERME

Variétés avancées de semences Grande échelle Long terme

Utilisation des terres Grande échelle Long terme

Modifications du 
comportement alimentaire 
des consommateurs

Grande échelle Long terme

PETITE ÉCHELLE/MOYEN À LONG TERME

Modifications de lieu ou du 
type d’animal Courte échelle Long terme

Figure A2-3. Exemple de liste étendue de technologies pour l’adaptation, identifiées et classifiées pour un (sous)-secteur prioritaire 
(correspond à la figure 5-2 du chapitre 5)

d'activités, par exemple, en désignant des intervenants comme des « champions » pour une technologie donnée ayant pour 
tâche de collecter des informations pour les autres intervenants, et d’organiser des conférences spécialisées si nécessaire et 
des visites de groupe de projets de démonstration. Les centres de technologies proposées seront considérés comme d'une 
valeur inappréciable dans le cadre de ce processus.

Pages d'options technologiques : dans cette partie de TNAssess, chaque technologie peut être décrite à l'aide de toutes les 
informations pertinentes collectées. Les pages sont organisées de manière à ce que les exigences en matière d'information 
soient claires. La plupart de ces informations pourraient être obtenues facilement via le site Web ClimateTechWiki et ses 
liens. Cette information est la base des évaluations et doit être utilisée comme données de base par le facilitateur ou par les 
champions pour les technologies.

Listes finales des technologies à évaluer : arrivé à cette étape, la liste des technologies peut être modifiée. Certaines 
technologies peuvent être interdépendantes et doivent être liées ; d'autres peuvent être absentes et peuvent être rajoutées. 
Cette liste doit être analysée avec les intervenants et faire l'objet d'un accord avec ces derniers dans le cadre d'une session de 
discussion. Un exemple est fourni à la figure A2-3 ci-dessous. Cette dernière contient la liste finale de technologies après analyse 
et accord entre les intervenants pour un (sous-) secteur prioritaire. La figure montre également comment les technologies sont 
catégorisées par TNAssess en termes de disponibilité (court ou long terme) et d’échelle (petite ou grande). 

Les listes catégorisées finales sont par la suite analysées au cours de l’étape suivante en utilisant l’approche basée sur 
TNAssess-MCDA.
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Énergie solaire concentrée (ESC)

Gazéification des déchets/biomasses

Centrale hydroélectrique au fil de l'eau 

Centrale bivalente à grande échelle

Photovoltaïques (pv)

Gazéification souterraine

Énergie éolienne offshore

Réduction des gaz à  
effet de serre

Environnemental

économique

Social

Faisabilité

Figure A2-4. Exemple de graphique de contribution de critère pour des technologies dans TNAssess

Afin de parvenir à un accord sur l'ordre de priorité des technologies, les résultats initiaux font ensuite objet d'une analyse 
de sensibilité, comme indiqué ci-dessous, afin de tester les hypothèses et les effets des incertitudes liées aux scores ou 
la pondération, ainsi qu'en posant des questions de type « Que se passerait-il si... ». À la figure A2-5 ci-dessous, pour les 
technologies de la figure A2-4, un exemple est présenté sur l'impact du changement des poids des critères sur les scores 
totaux d'une technologie. Dans cet exemple, il est patent que l'augmentation du poids du critère « avantages économiques 
» résulte en la décision de passer de l'énergie solaire concentrée à une centrale hydroélectrique au fil de l'eau. D'autre part, la 
réduction du poids des « avantages économiques » entraîne la décision de passer à la gazéification des déchets/biomasses. 
En même temps, l’exemple montre que l'énergie solaire concentrée réagit favorablement aux changements du poids de la 
contribution au développement social.

Hiérarchisation des priorités technologiques en utilisant TNAssess : ceci doit être réalisé avec les intervenants dans le 
cadre d'une rencontre participative (comme pour toutes les étapes) pour chacune des catégories de technologies du (sous-) 
secteur en utilisant TNAssess. Ce dernier permet de favoriser et orienter le processus en obtenant les données et en réalisant 
l'analyse. Ceci est décrit de manière exhaustive à l'annexe 8 ainsi que dans le manuel. Si seules quelques technologies sont 
pertinentes, un processus complet n'est pas requis dans TNAssess, mais les listes de technologiques doivent tout de même 
être aussi exhaustives que possible. Il est nécessaire de réaliser des justifications à toutes les étapes et une piste de vérification 
sera disponible pour l'intégralité du processus. Les technologies sont évaluées en fonction du développement et d'autres 
critères dont une série de critères principaux fournis dans TNAssess.  

Un exemple des résultats est fourni à la figure A2-4. Il s'agit du même format que pour les (sous-) secteurs (voir la figure 
A2-2 ci-dessus) ; la longueur de la barre indique les critères préférés, les contributions du critère principal peuvent être 
visualisées. La figure A2-4 présente les résultats pour les technologies dans la catégorie des technologies à grande échelle 
disponibles à court terme dans le (sous-) secteur de l'approvisionnement énergétique.
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Coût

Figure A2-5. Exemple d’analyse de sensibilité des pondérations de critères pour les technologies dans TNAssess

Décisions finales incorporant les coûts : dans les réunions participatives des intervenants, l'impact de l'incorporation des 
informations sur les coûts (à partir des pages d'option de technologie) peut être observé à travers une approche de ratio 
coût/bénéfice en utilisant les résultats de l'évaluation des avantages déjà réalisée. Ceci fournit la base pour les décisions 
finales afin de garantir que l'utilisation des ressources est efficace. 

La figure A2-6 ci-dessous illustre quels pourraient être les ratios coût/bénéfice. Une technologie ayant un ratio coût/bénéfice 
relativement élevé présente une pente raide, alors qu'une technologie ayant un ratio coût/bénéfice relativement faible 
présente une pente plate. Cependant, dans TNAssess, le ratio sera uniquement fourni afin d'être utilisé pendant le processus 
de prise de décision.

Figure A2-6. Exemples de ratios coût/bénéfice pour différentes technologies

Le processus de hiérarchisation des priorités est répété pour chacune des catégories de technologies dans le (sous-) secteur 
ayant la priorité la plus élevée en fonction du nombre de technologies à évaluer. Le groupe peut ensuite réitérer cette 
activité pour les autres (sous-) secteurs prioritaires de la liste. Le processus peut gagner en vitesse via la mise à l'écart de toute 
duplication et l'expérience.

Option 
préférée

Énergie solaire 
concentrée

gazéification des 
déchets/biomasses

gazéification des 
déchets/biomasses

centrale hydroélectrique 
au fil de l'eau 

Réduction des gaz 
à effet de serre

Baisse du poids 
cumulé

Critère Augmentation du 
poids cumulé

Environnemental

Économique

Social

Faisabilité

gazéification des 
déchets/biomasses

Centrale bivalente 
à grande échelle

Bé
né

fic
es

Gaz à effet de serre

Social

économique

Environnemental

- Maximiser les avantages pour la ressource donnée
- Comparaison des ratios coût/bénéfice

Technologie A –
Ratio coût/bénéfice relativement élevé

Technologie B –
Ratio coût/bénéfice relativement faible
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Stratégie et développement de capacités pour l'innovation technologique 
(chapitre 6)

Ce manuel a identifié des priorités de développement pour le pays en considérant le changement climatique. Ces priorités ont 
été utilisées comme critères pour sélectionner les (sous-) secteurs stratégiques pour le développement à long terme du pays et 
pour la hiérarchisation des priorités technologiques pour l'atténuation et l'adaptation au sein de ces secteurs. Par conséquent, 
à la fin du chapitre 5, des informations sur les objectifs de développement à long terme du pays ont été collectées, mais surtout 
ces dernières ont été mises en rapport avec des portefeuilles de technologies requises pour réaliser ces objectifs.

Cependant, le processus de transfert de technologies est complexe. Chaque pays dispose de structures institutionnelles 
nationales spécifiques et de réseaux sociaux d'acteurs (p. ex. les fournisseurs de technologies et les développeurs de projets 
privés) qui réalisent leur activité dans le cadre de leurs politiques et réglementations respectives. Ces acteurs sont aidés 
par une série de services commerciaux, y compris les pratiques en matière de qualité et d'assurance qualité, la recherche-
développement, les services financiers, qui servent de bases aux opérations du système. Ce chapitre se concentre par 
conséquent sur ce qui est requis pour que le transfert et développement de technologies soit réussi et sur la manière dont il 
peut être formulé en une stratégie et plan d'action au niveau national.

Les priorités de développement du pays identifiées au chapitre 3 sont utilisées comme point de départ pour l'analyse réalisée 
dans ce chapitre. Elles sont réexaminées et remises à jour afin de garantir que les objectifs de l'analyse soient clairs. Des échéances 
intermédiaires prévues peuvent être ensuite créées au niveau du (sous-) secteur et des technologies pour atteindre ces priorités. 
Une stratégie nationale est ensuite fixée à travers un processus consistant à analyser la manière dont le développement et 
transfert de technologies organisées par ordre d'importance peut être accéléré pour satisfaire ces échéances.

L'analyse repose sur les technologies organisées par ordre d'importance du chapitre 5 et analyse l'écart entre les systèmes 
existants et souhaités pour l'implémentation réussie des technologies favorisant l'atteinte des échéances. Cette activité est 
suivie par l'identification des mesures nécessaires à combler l'écart, telles que les mesures de suppression des barrières 
et inefficacités du système. Dans le cadre de ce processus, une distinction est réalisée entre les technologies dans les 
différentes étapes de développement, telles que la recherche-développement, le déploiement et la diffusion. Ces mesures 
pour l'accélération de l'innovation des technologies prioritaires sont organisées en fonction d'éléments clés que sont le 
développement des capacités et les cadres porteurs, qui jouent le rôle de pierres angulaires essentielles de la stratégie.

Rassembler ces mesures entre les technologies, les (sous-) secteurs et les secteurs, soutient le pays à formuler une stratégie 
nationale à court, moyen et long terme. L'exécution de la stratégie est facilitée par un plan d'action dans lequel les 
facteurs sont spécifiés : par exemple, les ressources estimées, l'attribution des responsabilités, les exigences en matière de 
contrôle et de vérification des mesures, et le calendrier envisagé pour chaque activité. Certaines mesures vont requérir 
une caractérisation au niveau de la technologie tel qu'illustré dans la figure A2-7 et seront par la suite agrégées au niveau 
national, alors que d'autres peuvent être communes aux différentes technologies et (sous-) secteurs. La stratégie peut avoir 
une série de niveaux, par exemple, les stratégies pour l'adaptation ou l'atténuation (ou les deux), ou par étapes d’innovation, 
etc. Toute l'information pertinente pour ces stratégies est collectée à partir de l'analyse dans ce chapitre à l'aide du tableur 
(voir la figure A2-8 ci-dessous).

Outre une stratégie nationale, le processus de ce chapitre peut découler sur un cheminement pour l'implémentation des 
technologies tel que les projets de démonstration. Pour ces derniers, les intervenants peuvent suivre le même processus de 
caractérisation du système existant pour la technologie et analyser ce qui est nécessaire pour surmonter les obstacles au 
succès de la mise en œuvre.
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Figure A2-7. Tableau pour la préparation des plans d’action pour les activités d’accélération technologique (correspond au tableau 
6-2 du chapitre 6)

Enfin, les échéances prévues pour les technologies, qui ont été définies au début de cet exercice, peuvent être modifiées 
afin de déterminer l'échéance finale de la stratégie nationale pour atteindre les objectifs en matière de développement et 
de climat. Ceci peut être réalisé à la lumière de l’information de l'analyse et du plan d'action sur les coûts, les avantages et les 
calendriers pour l'accélération de l'innovation du système du pays.

Rapport final (chapitre 7)
Créer le rapport final : ceci peut être réalisé à partir des données rassemblées au cours de l'exercice et de l'analyse qui peut 
être disponible dans TNAssess, y compris la piste de vérification en utilisant le modèle suggéré dans le manuel.

Secteur : agriculture

Catégorie et technologie spécifique : système de rotation des cultures – petite et grande échelle  – court terme  

Étape d’innovation : déploiement – diffusion

Mesure 
(groupée dans 
les éléments 
clés)

Priorité
Qu’est-ce 
qui est 
important ?

Qui doit 
s’en 
charger ?

De quelle 
manière ?

Délai

Contrôle, 
reddition des 
comptes  et 
vérification 
pour la 
mesure 

Coûts 
estimés

Formation de réseaux

Identification 
de réseaux 
existants 

 1

Création de 
hubs

2

Politiques et mesures 

Politiques 
d’innovations 
axées sur la 
demande

1

Autres éléments clés tels qu’énumérés, par exemple, formation axée sur les compétences, etc.

Mesure  1 etc. 3
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Figure A2-8. Format pour la création des stratégies d’accélération (correspond au tableau 6-1 du chapitre 6)
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Impacts du changement climatique et 
développement durable

Annexe 3

La contribution du Groupe de travail II au quatrième Rapport d’évaluation du GIEC (Kundzewicz, et al., 2007) a mis en lumière 
la série d’effets que le changement climatique pourrait avoir sur la capacité d’un pays à atteindre le développement durable. 
Ceci est présenté à la figure A3-1 ci-dessous. 

Concernant le problème spécifique de l'eau, le quatrième rapport d'évaluation du GIEC fournit des données sur les eaux de 
ruissellement, qui indiquent la gravité de certains des changements prévus. Cette étude n'a pas pris en compte les scénarios 
les plus pessimistes en matière d'émissions (voir la figure A3-2).

Figure A3-1. Série d’effets du changement climatique sur la capacité d’un pays à atteindre le développement durable

Source : Kundzewicz, et al., 2007.

1. L’épaisseur des lentilles 
d’eau douce d’une petite île 
baisse de 25 à 10 mètres en 
raison de l’augmentation du 
niveau de la mer de 0,1m 
d’ici 2040-2080

3. La recharge des aquifères 
baisse de plus de 70% d’ici les 
années 2050

4. Les zones 
inondées au moment 
du débit de pointe 
annuel au 
Bangladesh 
augmentent d’au 
moins 25% alors que 
la température 
s’élève de 2°C au 
niveau mondial 

5. Le potentiel 
de production 
d’électricité au 
niveau des 
centrales 
hydroélectriques 
actuelles baisse 
de plus de 25% 
d’ici les années 
2070 

6. Augmentation du 
nombre d’agents 
pathogènes en raison 
du nombre plus élevé 
de fortes précipitations 
dans des zones ne 
disposant pas d’un 
approvisionnement en 
eau de qualité et 
d’infrastructures 
sanitaires

2. Le débit des cours d’eau 
baisse à tel point que la 
demande d’eau actuelle ne 
pourra pas être satisfaite après 
2020, et perte de l’habitat des 
saumons
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Figure A3-2 Changements projetés du ruissellement d’eau annuel moyen d’ici 2050 (par rapport à la période 1960-1990)
Source : http://www.grida.no/publications/other/ipcc_tar/?src=/climate/ipcc_tar/wg2/figspm-3.htm

Certaines estimations des impacts au niveau régional ont également été indiquées dans le rapport du GIEC pour l'Afrique, 
l'Amérique du Sud, les petits états insulaires et d'autres régions. La figure A3-3 présente le nombre de personnes affectées 
par les augmentations du stress hydrique prévu en Afrique. Cependant, comme l'indique le plan ci-dessus, ces effets 
ne s'appliqueront pas exclusivement à l'Afrique, ils toucheront également de nombreux autres pays développés et en 
développement.

Changement du ruissellement d’eau annuel (mm an-1)
< -250      <-250 à 50         -150 à -50       -50 à -25          -25 à 0            0 à 25            25 à 50         50 à 150             >150
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Figure A3-3 Nombre de personnes (en millions) vivant dans des bassins hydrographiques exposées à l'augmentation du stress 
hydrique, par rapport à la période 1961 - 1990 - Source : Arnell, 20061 

Figure A3-4. Vulnérabilité relative des deltas côtiers telle qu'indiquée par les déplacements potentiels de population en fonction 
des tendances actuelles d'augmentation du niveau de la mer d'ici 2050 (extrême> 1 000 000 ; de 1 million à 50 000 = élevée ; de 
50 000 à 5000 = moyenne) - Source : Nicholss, et al., 2007.

Les effets au niveau des zones côtières sont également source d'inquiétudes, l'augmentation du niveau de la mer devant, 
d'après les observations plus récentes, augmenter plus fortement et plus rapidement que prévu dans le rapport d'évaluation 
GIEC (2007). Le quatrième rapport d’évaluation GIEC fournit un plan des risques concernant la vulnérabilité des deltas côtiers.

1 	 Les populations sont exposées à une augmentation du stress hydrique lorsque le ruissellement 
d'eau est réduit de manière significative en raison du changement climatique (p. ex. ci-dessous 
1000 m³/par habitant/par année). Les lignes rouges, vertes et bleues indiquent différentes 
projections relatives aux populations. Les changements hydrologiques prévus varient de manière 
importante en fonction des modèles climatiques dans certaines régions. Les étapes de la fonction 
ont lieu à mesure que davantage de bassins hydrographiques enregistrent une baisse significative 
du ruissellement d’eau (GIEC, 2007, groupe de travail II du GIEC figure 9.3).
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Identification des secteurs et (sous-) secteurs pour 
l'atténuation et l'adaptation   

Annexe 4

Au chapitre 4 du manuel, les groupes d’intervenants préparent une synthèse initiale des (sous-) secteurs pour les mesures 
d'atténuation et d'adaptation dans le pays. L'évaluation initiale doit inclure la collecte des données et informations existantes. Il 
ne s'agit pas de collecter de nouvelles données et informations ; en effet, ceci doit être évité en raison des coûts connexes.

Secteurs et (sous-) secteurs pour l'atténuation
Les secteurs sont définis de manière différente en fonction des pays. Pour ce chapitre, il est recommandé d'utiliser les 
Lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (GIEC, 2006) comme point de départ. 
Ces directives fixent les catégories principales de secteurs suivantes : approvisionnement et consommation énergétique ; 
industrie ; agriculture, foresterie et utilisation des terres ; déchets ; et autres. Ces catégories de secteurs sont scindées en 
divisions, et ces dernières sont à nouveau divisées en sous-secteurs. Le tableau A4-1 ci-dessous présente les premiers deux 
niveaux de secteurs, ensuite les divisions et les exemples de sous-secteurs ; l'ensemble des secteurs et sous-secteurs est 
présenté dans TNAssess. 

Il est important de noter que les Lignes directrices 2006 du GIEC ont été modifiées dans le cadre de ce manuel puisque ces 
directives ont pour objectif principal d'aider les pays à identifier les sources d'émission de gaz à effet de serre et de calculer 
leurs niveaux d'émission, alors que ce manuel entend identifier les options d'atténuation dans les secteurs/sous-secteurs, 
tels que les options en matière d'énergies renouvelables. Elles sont présentées dans le tableau A4-1. De même, alors que 
les Lignes directrices 2006 du GIEC considèrent les émissions de gaz à effet de serre liées à l'énergie des secteurs industriels 
différemment des émissions liées aux processus (les premières sont comprises dans « énergie » et les dernières dans « 
industrie »), ce manuel traite toutes les options technologiques dans les secteurs industriels sous la catégorie « industrie », 
cette classification permettant d'évaluer ensemble différentes options de technologies. Par exemple, si le chapitre 4 prenait 
en compte uniquement l'utilisation d'énergies industrielles comme domaine prioritaire, alors seules les technologies pour 
les processus liés aux énergies seraient considérées; cependant, dans la pratique, il peut être plus efficace de les combiner 
également avec l'amélioration des processus industriels.

L’avantage d'utiliser l'identification sectorielle du GIEC est qu'elle repose sur la pertinence généralement élevée de ces 
secteurs en matière de politiques d'atténuation. 

Bien entendu, l'équipe nationale d'un pays, en consultation avec les groupes d’intervenants, peut décider d'ajouter des 
secteurs ou des sous-secteurs, en fonction de l'importance des secteurs ou des sous-secteurs en termes d'émissions de gaz 
à effet de serre dans le pays. Ceux-ci peuvent inclure, par exemple, les services, le tourisme et/ou le gouvernement1.

1 	 En tant qu'alternative, McKinsey & Company (2009) identifie 5 groupes principaux de secteurs : 
le secteur de l’énergie, les industries à fortes émissions de gaz, les bâtiments et équipements, les 
transports, l'agriculture et la foresterie. 
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Consommation et approvisionnement énergétique (excepté le secteur industriel)

Division Exemples de sous-secteurs

Utilisation de sources énergétiques primaires 
Approvisionnement en énergie, transport, logements et 
bureaux

Émission fugitive de combustibles utilisés dans le processus 
de production d’énergie

Combustibles  solides, pétrole et gaz naturel 

Industrie : consommation d’énergie, processus industriel et utilisation de produit 

Division

Industrie minière Ciment, verre et chaux

Industrie chimique 
Production d’ammoniaque, d’acide nitrique ou d’acide 
adipique 

Métallurgie Production de fer, acier et aluminium

Produits non énergétiques issus de l'utilisation de solvants et 
de combustibles

Industrie électronique Circuits intégrés ou semi-conducteurs, photovoltaïques

Utilisation de produits en tant que substituts  des substances 
appauvrissant la couche d'ozone 

Équipements de climatisation et de réfrigération

Autre fabrication et utilisation de produit

Autre

Agriculture, foresterie et utilisation des terres

Division

Bétail Fermentation entérique, usage du fumier 

Pêche Centres de pisciculture, pêche

Terre Terres boisées, terre cultivée, pâturages, zones humides

Sources globales et sources d'émissions hors CO2 sur terre Combustion de la biomasse, chaulage

Agriculture/foresterie/utilisation des terres/ « autres produits » Bois récolté

Déchet
Mise au rebut des déchets solides, traitement et évacuation 
des eaux usées

Autre

Tableau A4-1. Secteurs, divisions et (sous-) secteurs pour l’atténuation en accord aux Lignes directrices 2006 GIEC (modifiées)

Secteurs et (sous-) secteurs pour l'adaptation
Au cours de cette étape, l'équipe nationale prépare une synthèse initiale des secteurs et des (sous-) secteurs pouvant être le 
champ des actions les plus efficaces en termes d'adaptation. Cette synthèse contiendra les domaines où les améliorations 
apportées contribueront à réduire la vulnérabilité aux effets du changement climatique, et les secteurs où le changement 
de comportement diminuera également ces impacts. Cette évaluation initiale doit inclure la collecte des données et 
informations existantes. Il ne s'agit pas nécessairement de collecter des données et informations nouvelles ; en effet, ceci 
doit être évité en raison des coûts connexes.

Afin de faciliter ce processus, il est important d'identifier les secteurs clé et leur (sous-) secteurs. Ceci doit être réalisé au moyen 
des évaluations de la vulnérabilité, si disponibles, ou du programme national d'action pour l'adaptation aux changements 
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2. 	 CEC, 2009.

climatiques (PACA), si un tel programme était mis en œuvre. Les programmes de développement durable sont également 
pertinents dans le cadre de ce processus, et doivent être examinés en rapport aux impacts du changement climatique (si ceci 
n'est pas déjà inclus). Les communications nationales au CCNUCC sont également pertinentes à cet exercice (pour obtenir 
une synthèse, veuillez consulter : http://unfccc.int/national_reports/non-annex_i_natcom/items/2716.php).

Les domaines possibles à identifier pour les stratégies d'adaptation sont :

systèmes sociaux et de santé ;.	

agriculture ;.	

écosystèmes et biodiversités ; et.	

systèmes de production et infrastructures physiques, y compris la grille d'énergie.	 2.

Il s'agit d'une classification possible, mais il est recommandé que les secteurs soient d'abord tous identifiés et caractérisés.

Ensuite, ces domaines ou secteurs peuvent être divisés en (sous-) secteurs. Si nous prenons l'agriculture comme exemple, 
cette division pourrait être la suivante :

production alimentaire ;.	

pêches ;.	

production forestière ;.	

stockage de carbone ;.	

biocarburants..	

Concernant l'adaptation, les domaines d'intérêt ont tendance à avoir un effet sur un ou plusieurs de ces secteurs de différentes 
façons. Par exemple, pour l'agriculture, le changement climatique projeté peut se traduire par une pénurie d'eau et des 
problèmes d'irrigation et avoir ainsi des conséquences au niveau de l'emplacement de l'agriculture, sur le bétail et sur les 
rendements agricoles. Les risques d'événements météorologiques extrêmes augmenteront, ce qui affectera la production 
agricole. Le secteur des pêches sera touché tant par l'acidification des océans que par leur réchauffement, ce qui augmentera 
le stress subi par les écosystèmes marins, qui endurent déjà la pollution et la surpêche. Les effets domino sur la santé humaine 
et sur la biodiversité sont clairs, et il sera important de déterminer tous les changements directs au sein d'un secteur ou ses 
(sous-) secteurs et les conséquences pour les autres secteurs et (sous-) secteurs.
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Sélection des (sous-) secteurs pour les émissions de 
gaz à effet de serre

Face à la nécessité urgente d'atténuer les émissions de gaz à effet de serre, il est nécessaire de sélectionner les (sous-) secteurs 
sur la base des émissions de gaz à effet de serre avant de les classer par ordre d'importance en fonction des priorités de 
développement afin de maximiser les avantages tirés de l'investissement. Sur ce point, il est essentiel que les discussions du 
groupe d’intervenants voient également la participation de représentants des (sous-) secteurs qui contribuent de manière 
élevée aux émissions de gaz à effet de serre au niveau national. La collecte et l'analyse des données sur l'émission de gaz à 
effet de serre pour l'ensemble des secteurs peuvent être organisées comme suit :

Examen des inventaires de gaz à effet de serre nationaux :.	  il est important d'examiner d'abord les inventaires 
de gaz à effet de serre du pays, établis dans le cadre du processus des Communications nationales, afin 
d'identifier les (sous-) secteurs qui ont des émissions de gaz à effet de serre relativement importantes et 
ayant un potentiel d'atténuation élevé. Il est également important d'identifier tout écart entre les données/
informations. Pour la plupart des pays, de manière générale, les sources ci-dessus ne sont pas actualisées ; 
par conséquent, la collecte d'informations sur les technologies d'atténuation nouvelles et émergentes est 
fortement encouragée.

Identifier les (sous-) secteurs émettant des gaz à effet de serre clés : .	 cette étape comprend l'analyse 
des relations entre les (sous-) secteurs qui émettent des gaz à effet de serre afin d'identifier les synergies 
potentielles. Par exemple, les options d'atténuation dans le (sous-) secteur du transport peuvent avoir des 
conséquences sur la production et consommation de carburant, et sur les émissions de gaz à effet de serre 
connexes. En outre, certains secteurs ont des liens importants avec les stratégies de réduction de la pauvreté 
identifiées dans des Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté nationale.

Examen des programmes :.	  cette étape comprend un examen des programmes et politiques de développement 
nationaux et sectoriels dans les (sous-) secteurs identifiés. L'objectif est de développer une compréhension de 
la croissance future attendue en termes d'émissions de gaz à effet de serre, de potentiel d'atténuation à long 
terme, ainsi que des contraintes financières pouvant avoir un impact sur les initiatives d'atténuation.

Afin de limiter le volume de travail de cette étape, il est suggéré de réaliser une liste des (sous-) secteurs en notant d'abord 
le (sous-) secteur émettant le plus de gaz à effet de serre, puis le deuxième et ainsi de suite, jusqu'à l’obtention d’une part 
cumulée d'environ 75 % des émissions de gaz à effet de serre totales du pays. Cette étape est facilitée par l'utilisation de 
TNAssess.

Annexe 5
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Collecte de données requises pour l’établissement des 
priorités entre les (sous-) secteurs pour l’atténuation et 
l’adaptation 
Caractérisation des (sous-) secteurs - « ligne de base » de durabilité pour les activités d'atténuation
Afin de classer les (sous-) secteurs par ordre d'importance en termes de contribution au développement durable dans le 
pays, la « situation de base » pour chaque (sous-) secteur est décrite ; il s'agit de répondre à la question : quel est l'état actuel 
du (sous-) secteur ? Cette caractérisation requiert deux blocs d'information clé :

1.	 Quelles sont les technologies existantes utilisées dans les (sous-) secteurs ?
Il est nécessaire de collecter et de documenter les informations pertinentes relatives aux technologies actuellement utilisées 
dans les (sous-) secteurs d'atténuation prioritaires. Par exemple, au moment de décrire le (sous-) secteur « approvisionnement 
en électricité des zones urbaines », un inventaire du type, de l'âge, et des caractéristiques de performance des centrales 
électriques et du réseau de distribution actuellement exploités doit être réalisé. Cette description doit également couvrir les 
inefficacités des technologies utilisées dans le (sous-) secteur afin de pouvoir évaluer les améliorations qui pourraient être 
apportées par des technologies respectueuses de l’environnement.

2. 	 Quels impacts ont les (sous-) secteurs sur le développement durable du pays et dans quels domaines est-il possible 
d'obtenir les améliorations les plus importantes ?

Par cette question, l'analyse cherche à déterminer de quelle manière les (sous-) secteurs, dans la situation actuelle, favorisent 
les priorités du pays en matière de développement. Pour chacun des objectifs clés de haut niveau, identifiés au chapitre 3 de 
ce manuel, l'impact actuel du (sous-) secteur peut être décrit de la manière suivante :

Lorsqu'un objectif clé de haut niveau porte sur.	  la protection de l'environnement, l'information doit fournir 
une description qualitative, et dans la mesure du possible quantitative, de l'impact environnemental du (sous-) 
secteur en termes de pollution (de l'air, du sol, de l'eau) et d'utilisation des ressources naturelles.

Lorsqu' un objectif clé de haut niveau porte sur .	 les améliorations des structures sociales, l'information doit 
porter sur l'importance du (sous-) secteur en termes d'emploi, de santé, de construction d'infrastructures, 
d'obtention de compétences, d'autonomisation, etc.

Lorsqu'un objectif clé de haut niveau porte sur .	 le renforcement de l'économie et des structures économiques, 
l'information doit porter sur, par exemple, l'importance du (sous-) secteur pour l'ensemble de l'économie du 
pays ou pour l'économie d'une région spécifique au sein de ce dernier (si le (sous-) secteur a un impact fort au 
niveau local) en termes de production économique (p. ex. en pourcentage du PIB), les exigences en matière 
d'importation, les opportunités d'exportation, les flux de capitaux internationaux, l’emploi (voir également les 
impacts au niveau social).

Certains des objectifs de haut niveau peuvent porter sur plusieurs des domaines ci-dessus.

Il est important de noter que bien que ce processus identifie les (sous-) secteurs à fortes émissions de gaz à effet de serre, il 
ne présente que les (sous-) secteurs dont les émissions sont actuellement élevées. Il est possible que des événements futurs 
favorisent d'autres domaines, c'est pourquoi les (sous-) secteurs qui ne sont pas actuellement des émetteurs importants de 
gaz à effet de serre doivent être également analysés. 

Annexe 6
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Cette information doit être collectée à partir de sources existantes et au moyen d'un processus participatif, avec l'engagement 
des services gouvernementaux pertinents, par exemple, ceux qui traitent les questions industrielles et commerciales, les 
représentants sectoriels (y compris les dirigeants concernés),  les ONG et les représentants de l'industrie et des communautés 
pertinents. Certaines de ces informations sont déjà disponibles, mais il est probable qu'il soit nécessaire de collecter d'autres 
données ou de faire appel aux compétences locales.

Caractérisation des (sous-) secteurs - la situation de base en matière de durabilité pour les activités 
d'adaptation 

Pour l'adaptation, il existe deux domaines d'intérêt principaux :

les domaines vulnérables aux changements climatiques où l'impact de ce dernier est prévu, et.	

les changements de comportement pour s'adapter au changement climatique..	

L'évaluation préliminaire de l'état actuel des (sous-) secteurs doit être réalisée par l'équipe nationale avec l'aide des 
intervenants. Elle doit se concentrer sur les deux domaines ci-dessus, et notamment sur les (sous-) secteurs considérés 
comme étant les plus vulnérables aux impacts du changement climatique et les (sous-) secteurs/domaines où le changement 
de comportement peut favoriser la résilience.

Afin d'évaluer de quelle manière les mesures d'adaptation dans les (sous-) secteurs identifiés contribueront au développement 
durable du pays, et quels (sous-) secteurs fourniront le plus d'avantages en matière de développement durable et de 
résilience, l'état actuel de chaque (sous-) secteur est décrit dans (« situation de base »). L'information clé requise doit porter 
sur les blocs d'information identifiés ci-dessus :

Les vulnérabilités spécifiques au (sous-) secteur et les technologies/mesures utilisées pour l'adaptation.	  
- Chaque (sous-) secteur doit être pris en compte et les informations pertinentes liées aux vulnérabilités des 
systèmes au sein du (sous-) secteur (p. ex. la chaîne de production alimentaire et les technologies, y compris 
les technologies non commercialisées telles que les stratégies d'affrontement, actuellement utilisées dans les 
secteurs) doivent être collectées et documentées. Cet aspect de l'évaluation est particulièrement lié, en matière 
de connaissances locales, au groupe d’intervenants. Par exemple, au moment de décrire le (sous-) secteur de la 
production alimentaire, un inventaire des types de productions animales et agricoles, des pratiques d'utilisation 
des terres, des conditions à remplir et pratiques en matière d'irrigation, des exigences en matière énergétique, 
des intrants, (par exemple, alimentation animale, emplacement et conditions des sols, etc.), doit être réalisé. 
Cette description doit clairement identifier les vulnérabilités des (sous-) secteurs, ainsi qu'une indication de la 
manière d'améliorer la résilience, à travers des technologies « douces » ou « dures ». 

Capacité d'adaptation des (sous-) secteurs vulnérables.	  - Chaque (sous-) secteur peut être ensuite examiné 
à la lumière de ce qui précède afin d'identifier où l'effet sur certains systèmes sera plus grave que sur d'autres, 
soit en raison de la présence d'une vaste gamme d'alternatives ou de la résilience innée des systèmes, ou 
de la disponibilité de mesures et technologies d'adaptation, comme par exemple les variétés de cultures de 
remplacement.

Les questions transversales et les impacts indirects sur d'autres (sous-) secteurs .	 – Par la suite, les questions 
transversales qui sont pertinentes à tous les secteurs peuvent être identifiées, comme par exemple les impacts 
sur la pauvreté et les impacts sur les efforts de réduction de la pauvreté. À travers ces impacts, on obtient une 
indication de la situation en matière de la durabilité des moyens d'existence, c'est-à-dire, quelles sont les 
influences mutuelles qui affectent la manière dont les individus, notamment les personnes pauvres vivant 
dans les zones rurales, créent des moyens d'existence pour eux-mêmes et leurs ménages. La plupart de ces 
données émanent des discussions sur les (sous-) secteurs spécifiques, mais il est possible d'examiner plus en 
profondeur les activités pouvant avoir un impact positif sur plusieurs (sous-) secteurs à la fois. Les impacts et 
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vulnérabilités indirects, ainsi que les mesures d'adaptation possibles, doivent être examinés par les groupes 
de intervenants dans le but d'augmenter et développer les résultats issus des analyses spécifiques à chaque 
(sous-) secteur.

Impacts sur l'environnement .	  - Cette information comprend une description qualitative et, dans la mesure du 
possible, quantitative, des impacts sur l'environnement du (sous-) secteur en termes de pollution (de l'air, du 
sol, de l'eau), et d'utilisation des ressources naturelles.

Impacts clés au niveau social - .	 Cette information porte sur l'importance du (sous-) secteur en termes 
d'emplois, de santé, d'infrastructures, d'obtention de compétences, d'autonomisation, etc. 

Impacts clés sur l'économie  - .	 Il s'agit de montrer l'importance du (sous-) secteur pour l'ensemble de l'économie 
du pays, ou pour l'économie d'une région spécifique au sein de ce dernier (si le secteur a principalement un 
impact au niveau local), en termes de production économique (p. ex. en pourcentage du PIB), d'exigences 
d'importation, d'opportunités d'exportation, de flux de capitaux internationaux, d'emploi (voir également ce 
sujet dans les impacts au niveau social), etc.

Cette information doit être collectée à partir des sources existante et au moyen d'un processus participatif, avec l'engagement 
des services gouvernementaux pertinents, par exemple, ceux qui traitent les questions industrielles et commerciales ; les 
représentants sectoriels, y compris les dirigeants concernés ; les ONG, et les représentants de l'industrie et des communautés 
pertinents. Certaines de ces informations sont déjà disponibles, mais il est probable qu'il soit nécessaire de collecter d'autres 
données ou de faire appel aux compétences locales. Ces informations peuvent être résumées et obtenues de TNAssess qui 
présente, pour chaque (sous-) secteur, quelles sont les vulnérabilités directes, les éventuelles stratégies ou les technologies 
d'affrontement, la capacité d'adaptation en termes de résilience du système existant, et les effets indirects, ainsi qu'une 
indication des mesures qui peuvent être appliquées. Ceci peut être réalisé, si nécessaire, pour une série de prévisions sur les 
changements climatiques possibles.

Le processus d’identification des (sous-) secteurs vulnérables clés consistera également à engager des consultations importantes 
avec les intervenants au sein de chaque (sous-) secteur. Cette évaluation est confrontée inévitablement à des inconnues 
concernant la véritable portée et les types des effets du changement climatique auxquels il faut s'attendre, tel qu'indiqué à 
l'annexe 3. Il est par conséquent important de constater le besoin d'améliorer les capacités d'adaptation dans les (sous-) secteurs 
pertinents et lorsque possible de réaliser une évaluation de la vulnérabilité, tel que décrit au chapitre 3.

Cette tâche n'est pas conçue pour être longue ou complexe, il s'agit plutôt d'un vaste aperçu sur les services d'adaptation qui 
devront être fournis.

Services  
énergétiques Catégories Technologie

Grande/
petite 
échelle

Potentiel à court, 
moyen et long 
terme

Production











 
d

’électricité










Renouvelable











Systèmes de micro cogénération pour le chauffage et 
l’électricité (1 kW, pourraient être basés sur un gaz  vert)

P Court

Énergie marémotrice, des vagues, des mers P-G Moyen

Tours énergétiques G Long

Éoliennes (offshore, on shore) P-G (on) et 
G (off)

Court (on), court à 
moyen (off)

Production d'électricité géothermique G Court
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Options technologiques pour l'atténuation et l'adaptation

Annexe 7

Technologies d'atténuation
Le tableau A-7 fournit une liste de technologies qui sont classées d'abord en termes de services énergétiques, ensuite en termes 
d'économie d'énergie/fossile/renouvelable, etc. Cette liste indique également si les technologies sont appliquées à petite 
ou grande échelle (respectivement « P », « G »), et si elles sont disponibles à court, moyen ou long terme1. Des descriptions 
technologiques sont comprises afin de clarifier la forme particulière de la technologie. Pour les technologies qui s'appliquent à 
plus d'un service énergétique, elles sont dupliquées dans la liste afin de s'assurer de la présence dans cette dernière.

L'applicabilité de la technologie sur le court terme signifie qu'elle s'est révélée être une technologie commerciale fiable dans 
un environnement commercial similaire. Les technologies à moyen terme sont présentées avant commercialisation dans 
le contexte de marché donné (cinq ans avant la disponibilité totale sur le marché) et les technologies à long terme seront 
toujours en phase de recherche-développement ou de prototypes. Les technologies à petite échelle sont appliquées au 
niveau de la communauté et/ou du ménage, et peuvent être par la suite passées à une échelle supérieure dans le cadre d'un 
programme. Afin de rendre plus simple la présentation des données, toutes les technologies appliquées à une plus grande 
échelle que celle de la communauté ou du ménage sont considérées comme des technologies à grande échelle.

1	 Les termes courts, moyens et longs sont spécifiques au contexte. Une technologie qui est totalement 
commercialisable dans certains marchés peut ne pas être viable dans d'autres pays ou marchés. Par 
exemple, l'énergie éolienne est une technologie dont la commercialisation est démontrée, mais 
dans des marchés de petite taille et isolés (même lorsque cette ressource est abondante) elle peut 
ne pas être véritablement « rentable ». Par conséquent l'applicabilité à court, moyen et long terme 
doit être définie spécifiquement pour chaque pays.

Tableau A7-1 Liste indicative des technologies pour l'atténuation

Services  
énergétiques Catégories Technologie

Grande/
petite 
échelle

Potentiel à court, 
moyen et long 
terme

Production











 
d

’électricité










Renouvelable











Systèmes de micro cogénération pour le chauffage et 
l’électricité (1 kW, pourraient être basés sur un gaz  vert)

P Court

Énergie marémotrice, des vagues, des mers P-G Moyen

Tours énergétiques G Long

Éoliennes (offshore, on shore) P-G (on) et 
G (off)

Court (on), court à 
moyen (off)

Production d'électricité géothermique G Court
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Production











 d
’énergie





 Renouvelable










 
(suite




)
 

Biomasse -  installation à cycle combiné à gazéification 
intégrée, cocuisson, dédiée

G Court à moyen

Chauffage et électricité alimentés à la biomasse P-G Court

Gaz vert (biocarburant issu de la biomasse purifiée afin 
d’obtenir une valeur calorifique = gaz naturel) pour le 
chauffage et électricité 

G Moyen

Énergie solaire thermique – CSP ; Tour à récepteur central, 
parabolique à travers le collecteur et cuvette

P-G Court à moyen

Solaire photovoltaïque – Plaque plane à axe unique, 
concentration, BIPV (centrale photovoltaïque intégrée à un 
bâtiment), connectée à une grille, autonome

P-G Court

Barrages hydroélectriques pour approvisionnement à grande 
échelle en électricité 

G Court

Hydroélectricité à petite échelle P Court

Hydroélectricité au fil de l’eau pour approvisionnement en 
électricité à grande échelle

G Court

Accumulation d’électricité pour intermittence du courant – 
qualité de courant améliorée, volants d’inertie

P Moyen à long

 Turbine hydraulique réversible pour accumulation d’énergie 
par pompage

P-G Court

Batteries P Court à long

Hydrogène P-G Long

Bassins solaires (électricité et accumulation) P-G Court à moyen

Biocarburant issu de la biométhanisation P Court

Gazéification de la biomasse P Court

A
pprovisionne










-
ment


 

électrique






 

basé


 sur


 
les

 
combustibles








 

fossiles





Cycle combiné au gaz naturel classique G Court

Micro-génération combinée de chauffage et courant électrique P Court

Cycle combiné au gaz naturel avancé G Court

Turbine de combustion au gaz naturel classique G Court à moyen

Cycle combiné au gaz naturel G Moyen à long

Cycle combiné au pétrole classique G Court

Combustibles








 
fossiles





/

renouvelable











Cycle combiné au pétrole avancé P et G Court

Turbine à combustion au pétrole classique P et G Court

Turbine à combustion au pétrole avancée P et G Court

Cycle combiné à gazéification du charbon intégré G Long

Cycle à générateur de vapeur à charbon pulvérisé supercritique G Moyen à long

Cycle à générateur de vapeur à charbon pulvérisé ultra critique G Long

Récupération du méthane de mine de charbon/banc de houille G Court

Combustibles








 
fossiles





/

renouvelable











Courant électrique et chauffage combinés (énergie distribuée ;   
centrale bivalente dans l’industrie énergétique/centrale 
électrique) ; peut être basé sur, par exemple, le biocarburant, 
le gaz naturel, le gaz vert. 

P à L Court

Piles


 
à

 
combustible









Piles à combustible à carbonate fondu P Long

Piles à combustible à membrane échangeuse de protons (PEM) P Long

Piles à combustible à méthanol direct P Long

Piles à combustible alcalines P Long

Piles à combustible à acide phosphorique P Long

Piles à combustible à oxyde solide P Long

Piles à combustible réversible P Long
Chauffage








 

à
 usage




 
domestique










 
et

 industriel








Combustibles








 
fossiles





/énergies







 
renouvelables












Chauffage électrique : contrôles, conversion de gaz P Court

Générateurs d'air chaud et chaudières à haut rendement P Court

Systèmes de micro-cogénération (1 kW ; par exemple avec du 
gaz naturel)

P Court

Chaudières à condensation pour le chauffage individuel et 
l’eau chaude des ménages

P Court

Chauffage et courant électrique combinés (énergie distribuée 
au niveau domestique ; centrale bivalente industrie/centrales 
électriques), par exemple biocarburant, gaz naturel, gaz vert, 
énergie solaire, énergie éolienne

P et G Court

Technologie









 renouvelable












Plaque plane thermodynamique solaire – eau chaude, air 
chaud et froid ; pour usage domestique (petite échelle) et 
industriel (grande échelle)

P et G Court à moyen

Technologies d’accumulation d’énergie pour les bâtiments/
l’industrie

S Long

Thermopompes alimentées par air, sol ou eau pour les 
secteurs résidentiels et industriels (également en combinaison 
avec le chauffage et refroidissement ; accumulation 
souterraine d’eau chaude et froide)

S Court

Chauffage de biomasse, granulés de bois, chauffage centralisé G Court

Gaz vert issu de la biomasse (valeur calorifique = gaz naturel) 
pour le chauffage et l’électricité (le gaz vert est tiré du biogaz, 
avec un contenu en méthane plus élevé ; peut être connecté 
avec une grille de gaz naturel) par exemple, centrale bivalente 
(valeur calorifique < gaz naturel) ; non connecté à la grille

P et G Court à moyen

Chauffage du macadam des routes P et G Moyen à long 

Technologie









 

d
’économie








 d

’énergie







Ventilation : récupération de la chaleur air-air,  régulateurs de 
la puissance appelée

P Court

Isolation – systèmes pour les murs extérieurs P Court

Chauffage à haut rendement, ventilation, et climatiseurs  
(CVCA),  refroidissement naturel, usines

P Moyen à long 

Orientation des bâtiments P Court

Technologies d’accumulation d’énergie P Long

Étanchéité P Moyen à long

Vitrage avancé, technologie en matière de membrane ou de 
longueur triple

P Court 

Conditionnement












 

d
’air


 - 

refroidissement













Renouvelable









 Énergie solaire thermique – eau, plaque plane, air chaud, 

refroidissement ; à usage domestique (petite échelle) et 
industriel (grande échelle)

P et G Court à moyen

Thermopompe alimentée en air ou eau (en combinaison 
avec PV ; également en combinaison avec le chauffage et 
refroidissement ; accumulation souterraine d’eau froide et 
chaude)

P Court

Économie








 d
’énergie







Étanchéité P Moyen à long

Technologie de façade : vitrage avancé, ombragement, 
électrochimie

P Court à moyen

Isolation – systèmes pour les murs extérieurs P Court

Ventilation : récupération de la chaleur air-air,  régulateurs de 
la puissance appelée

P Court

Chauffage à haut rendement, ventilation, et climatiseurs 
(CVCA),  refroidissement naturel, usines

P Moyen à long 

Climatiseurs pour fenêtres à haut rendement P Court

Cogénération en combinaison avec des systèmes de 
déshydratant liquide (pour régulation de l'humidité interne)

P Moyen à long
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Chauffage








 
à

 usage



 

domestique









 

et
 industriel









Combustibles








 
fossiles





/énergies







 
renouvelables












Chauffage électrique : contrôles, conversion de gaz P Court

Générateurs d'air chaud et chaudières à haut rendement P Court

Systèmes de micro-cogénération (1 kW ; par exemple avec du 
gaz naturel)

P Court

Chaudières à condensation pour le chauffage individuel et 
l’eau chaude des ménages

P Court

Chauffage et courant électrique combinés (énergie distribuée 
au niveau domestique ; centrale bivalente industrie/centrales 
électriques), par exemple biocarburant, gaz naturel, gaz vert, 
énergie solaire, énergie éolienne

P et G Court

Technologie









 renouvelable











Plaque plane thermodynamique solaire – eau chaude, air 
chaud et froid ; pour usage domestique (petite échelle) et 
industriel (grande échelle)

P et G Court à moyen

Technologies d’accumulation d’énergie pour les bâtiments/
l’industrie

S Long

Thermopompes alimentées par air, sol ou eau pour les 
secteurs résidentiels et industriels (également en combinaison 
avec le chauffage et refroidissement ; accumulation 
souterraine d’eau chaude et froide)

S Court

Chauffage de biomasse, granulés de bois, chauffage centralisé G Court

Gaz vert issu de la biomasse (valeur calorifique = gaz naturel) 
pour le chauffage et l’électricité (le gaz vert est tiré du biogaz, 
avec un contenu en méthane plus élevé ; peut être connecté 
avec une grille de gaz naturel) par exemple, centrale bivalente 
(valeur calorifique < gaz naturel) ; non connecté à la grille

P et G Court à moyen

Chauffage du macadam des routes P et G Moyen à long 

Technologie









 

d
’économie








 d

’énergie







Ventilation : récupération de la chaleur air-air,  régulateurs de 
la puissance appelée

P Court

Isolation – systèmes pour les murs extérieurs P Court

Chauffage à haut rendement, ventilation, et climatiseurs  
(CVCA),  refroidissement naturel, usines

P Moyen à long 

Orientation des bâtiments P Court

Technologies d’accumulation d’énergie P Long

Étanchéité P Moyen à long

Vitrage avancé, technologie en matière de membrane ou de 
longueur triple

P Court 

Conditionnement












 

d
’air


 - 

refroidissement













Renouvelable









 Énergie solaire thermique – eau, plaque plane, air chaud, 

refroidissement ; à usage domestique (petite échelle) et 
industriel (grande échelle)

P et G Court à moyen

Thermopompe alimentée en air ou eau (en combinaison 
avec PV ; également en combinaison avec le chauffage et 
refroidissement ; accumulation souterraine d’eau froide et 
chaude)

P Court

Économie








 d
’énergie







Étanchéité P Moyen à long

Technologie de façade : vitrage avancé, ombragement, 
électrochimie

P Court à moyen

Isolation – systèmes pour les murs extérieurs P Court

Ventilation : récupération de la chaleur air-air,  régulateurs de 
la puissance appelée

P Court

Chauffage à haut rendement, ventilation, et climatiseurs 
(CVCA),  refroidissement naturel, usines

P Moyen à long 

Climatiseurs pour fenêtres à haut rendement P Court

Cogénération en combinaison avec des systèmes de 
déshydratant liquide (pour régulation de l'humidité interne)

P Moyen à long
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Eau


 chaude






 

dans



 

les
 

bâ
timents






Combustibles








 
fossiles





/

énergies





 
renouvelables












Générateurs d'air chaud et chaudières à haut rendement P Court

Chaudières à condensation pour le chauffage individuel et 
l’eau chaude des ménages

P Court

Renouvelable











Énergie solaire thermique – eau, plaque plane, air chaud, 
refroidissement ; à usage domestique (petite échelle) et 
industriel (grande échelle)

P et G Court à moyen

Thermopompe alimentée en air ou eau (en combinaison 
avec PV ; également en combinaison avec le chauffage et 
refroidissement ; accumulation souterraine d’eau froide et 
chaude)

P Court

Éclairage








Économie








 
d

’énergie







Ampoules électriques et DEL fluorescentes compactes P Court

Lanternes solaires P Court

Lampes à lumière P Court

Régulateurs intelligents P Court

Lumière du jour et conception des bâtiments P Court

G
estion





 a

xée
 

sur
 

la
 

demande






 

en
  l

’électricité










Économie








 d
’énergie







Dispositifs « intelligents » et domotique P Court

 Unités électroniques d'alimentation P Court

Ampoules électriques et DEL fluorescentes compactes P Court

Lanternes solaires P Court

Immotique/optimisation des systèmes de gestion, capteurs 
d'enthalpie améliorés

P Moyen à long

Réfrigération à haut rendement : commande multi-
compresseurs

P Court

Écran PC à haut rendement P Court

Télévisions à haut rendement P Court

Commande de moteur à vitesse variable P Moyen à long

Cuisine



 

Économie








 
d

’énergie







 Fourneaux améliorées P Court

Renouvelable









 Fourneaux fonctionnant à l’éthanol/au méthanol P Court

Fourneaux fonctionnant avec la gazéification de biomasse P Court

Biocarburant issu des déchets culinaires P Court

Production efficiente de charbon de bois pour cuisiner P Court

Fourneaux solaires P Court

Technol





-
ogie




 pour



 

combusti





-
ble

 
 

fossile





GPL et GNL  pour les activités culinaires commerciales et 
ménagères. 

P Court

Industriel








Économie








 
d

’énergie







Économie d’énergie dans l’industrie cimentière G Court

Économie d’énergie dans l’industrie agroalimentaire G Court à moyen

Économie d’énergie dans l’industrie chimique G Court à moyen

Économie d’énergie dans l’industrie de l’acier et du fer G Court à moyen
TR

A
N

SP
O

RT

Économie








 
d

’énergie





 Technologies d’appoint pour véhicule (huile à faible friction, 
pneus à bon rendement énergétique)

P Court

Économie








 
d

’énergie







Technologies de contrôle du carbone noir (par exemple les 
pièges à particules)

P Court 

Améliorations des technologies des véhicules (p. ex. 
aérodynamiques)

P Court à moyen

Amélioration de la logistique du fret/système d'information 
géographique (SIG)

P Court

Technologies de gestion (synchronisation de la signalisation 
du trafic, systèmes intelligents)

P Moyen à long

Économie








 
d

’énergie







Électrisation des relais routiers P Court

Technologies d’information du conducteur P Court

Moteurs diesel efficients P Court

Technologies de gestion (synchronisation de la signalisation 
du trafic, systèmes intelligents)

P Moyen à long

Remplacement









 

de
 

combustible








Technologie électrique P Moyen à long

Technologie GNL P Court à moyen

Remplace






-

ment


 
de

 
combusti





-

ble
/

renou





-
velable






Combustibles alternatifs à faible émission de carbone 
(biodiesel, carburant issu des algues, l'éthanol cellulosique) 

P Court 

Hydrogène P Moyen à long

Piles


 
à

 combustible









 Piles à combustible à carbonate fondu P Long terme

Piles à combustible à membrane échangeuse de protons (PEM) P Long terme

Piles à combustible à méthanol direct P Long terme

Piles à combustible alcalines P Long terme

Piles à combustible à acide phosphorique P Long terme

Piles à combustible à oxyde solide P Long terme

Piles à combustible réversible P Long terme

TR
A

N
S-

FE
RT

  
modal







Système mécanisé de transfert de masse (basé sur le chemin 
de fer ou le réseau routier)

P Court terme

Infrastructure de transport non motorisée P Court terme

Transfert modal de fret : basé sur le chemin de fer ou flottant P Court terme

G
estion





 a

xée
 

sur
 

la
  

demande








Technologiques pour péages urbains électroniques P Court à moyen

Planification urbaine (densité élevée mélangée) P Court à long

C
aptage





 

de
 

CO
2

C
aptage





 

de
 

CO
2

Absorption chimique avec de monoéthanolamine G Moyen à long

Combustion de l’oxygène G Moyen à long

Cycle combiné à gazéification de charbon intégré – avec 
séquestration de CO2

G Moyen à long

Biochar (gazéification de la biomasse par pyrolyse et mélange 
de déchets avec la terre)

P-G Moyen 
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TR
A

N
SP

O
RT

Économie








 
d

’énergie





 Technologies d’appoint pour véhicule (huile à faible friction, 
pneus à bon rendement énergétique)

P Court

Économie








 
d

’énergie







Technologies de contrôle du carbone noir (par exemple les 
pièges à particules)

P Court 

Améliorations des technologies des véhicules (p. ex. 
aérodynamiques)

P Court à moyen

Amélioration de la logistique du fret/système d'information 
géographique (SIG)

P Court

Technologies de gestion (synchronisation de la signalisation 
du trafic, systèmes intelligents)

P Moyen à long

Économie








 
d

’énergie







Électrisation des relais routiers P Court

Technologies d’information du conducteur P Court

Moteurs diesel efficients P Court

Technologies de gestion (synchronisation de la signalisation 
du trafic, systèmes intelligents)

P Moyen à long

Remplacement









 

de
 

combustible








Technologie électrique P Moyen à long

Technologie GNL P Court à moyen

Remplace






-

ment


 
de

 
combusti





-

ble
/

renou





-
velable






Combustibles alternatifs à faible émission de carbone 
(biodiesel, carburant issu des algues, l'éthanol cellulosique) 

P Court 

Hydrogène P Moyen à long

Piles


 
à

 combustible









 Piles à combustible à carbonate fondu P Long terme

Piles à combustible à membrane échangeuse de protons (PEM) P Long terme

Piles à combustible à méthanol direct P Long terme

Piles à combustible alcalines P Long terme

Piles à combustible à acide phosphorique P Long terme

Piles à combustible à oxyde solide P Long terme

Piles à combustible réversible P Long terme

TR
A

N
S-

FE
RT

  
modal







Système mécanisé de transfert de masse (basé sur le chemin 
de fer ou le réseau routier)

P Court terme

Infrastructure de transport non motorisée P Court terme

Transfert modal de fret : basé sur le chemin de fer ou flottant P Court terme

G
estion





 a

xée
 

sur
 

la
  

demande








Technologiques pour péages urbains électroniques P Court à moyen

Planification urbaine (densité élevée mélangée) P Court à long

C
aptage





 

de
 

CO
2

C
aptage





 

de
 

CO
2

Absorption chimique avec de monoéthanolamine G Moyen à long

Combustion de l’oxygène G Moyen à long

Cycle combiné à gazéification de charbon intégré – avec 
séquestration de CO2

G Moyen à long

Biochar (gazéification de la biomasse par pyrolyse et mélange 
de déchets avec la terre)

P-G Moyen 
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Substitution









 

des


 substances








 
appauvrissant











 

la
 

couche



 

d
'o

zone


 

Remplacement









 

des


 
substances







 
appauvrissant











 

la
 couche





 

d
'o

zone


 
 par


 

des


 alternatives









 à

 faibles





 
émissions







 
de

 
ga


z 

à
 effet




 de
 

serre




Hydrocarbures P Court à moyen

Hydrocarbures oxygénés P Court à moyen

Dioxyde de carbone P Court à moyen

HFC non saturés (FOD) P Court à moyen

Hydrofluoroéther P Court à moyen

Ammoniaque P Court à moyen

A
griculture









Renouvelable











Amélioration du captage de l’énergie issue de la combustion 
de biomasse et de maïs 

P et G Court à moyen

CHP de bagasse P et G Court 

Économie








 
d

’énergie







Agriculture urbaine, jardins communautaires, toits verts P et G Court à moyen

Efficacité








 
énergétique










Amélioration de la conservation des eaux p Court

Gestion des éléments nutritifs P Court

Séquestration











 de
 

carbone








Gestion du carbone des sols P et G Court

Énergie





 
renouvelable












Utilisation et gestion du fumier P Court

Foresterie







Amélioration de la récupération des déchets issus du broyage P et G Court

Renouvelables











 (si
 durables







 
et

 pour



 

l’énergie






)

Amélioration de la récupération  des déchets de tronçonnage P et G Court

Protection









 des


 

for
ê

ts

Améliorations en matière de sylviculture P et G Court

Efficacité








 
énergétique










Autres technologies d’amélioration de l’efficacité du broyage P et G Court

G
estion





 de

 
l’eau




Technologie









 

renouvelable











Récupération du méthane des décharges et utilisation pour le 
chauffage et le courant électrique

G Court 

Combustion des déchets solides municipaux pour le 
chauffage et l’électricité du district

G Court 

Gazéification des déchets solides municipaux pour le courant 
électrique et chauffage à grande échelle 

G Court  à moyen 
terme

Méthaniseur pour biocarburant et turbines ou moteurs P et G Court

Bio-huiles recyclées P et G Long

Efficacité








 
énergétique








 

Pratiques de gestion des déchets solides municipaux avancées 
(y compris la promotion des bioréacteurs)

P et G Court  à moyen 
terme

Stratégies de réduction des ressources P et G Court  

Recrutement  de gestion des ressources P et G Court  

Gestion améliorée des déchets organiques P et G Court  

Commercialisation améliorée des technologies de conversion 
de la biomasse

G Court 

Biosolides de centrale de traitements des eaux usées pour la 
production d’énergie

P et G Court à moyen

Eau


Gestion des eaux usées/ dosage P et G Court 

Utilisation des eaux ménagères P et G Court 

Réduction de la consommation et de la production de 
déchets/appareils ménagers efficients

P et G Court 
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Foresterie







Amélioration de la récupération des déchets issus du broyage P et G Court

Renouvelables











 (si
 durables







 
et

 pour



 

l’énergie






)

Amélioration de la récupération  des déchets de tronçonnage P et G Court

Protection









 des


 

for
ê

ts

Améliorations en matière de sylviculture P et G Court

Efficacité








 
énergétique










Autres technologies d’amélioration de l’efficacité du broyage P et G Court

G
estion





 de

 
l’eau




Technologie









 

renouvelable











Récupération du méthane des décharges et utilisation pour le 
chauffage et le courant électrique

G Court 

Combustion des déchets solides municipaux pour le 
chauffage et l’électricité du district

G Court 

Gazéification des déchets solides municipaux pour le courant 
électrique et chauffage à grande échelle 

G Court  à moyen 
terme

Méthaniseur pour biocarburant et turbines ou moteurs P et G Court

Bio-huiles recyclées P et G Long

Efficacité








 
énergétique








 

Pratiques de gestion des déchets solides municipaux avancées 
(y compris la promotion des bioréacteurs)

P et G Court  à moyen 
terme

Stratégies de réduction des ressources P et G Court  

Recrutement  de gestion des ressources P et G Court  

Gestion améliorée des déchets organiques P et G Court  

Commercialisation améliorée des technologies de conversion 
de la biomasse

G Court 

Biosolides de centrale de traitements des eaux usées pour la 
production d’énergie

P et G Court à moyen

Eau


Gestion des eaux usées/ dosage P et G Court 

Utilisation des eaux ménagères P et G Court 

Réduction de la consommation et de la production de 
déchets/appareils ménagers efficients

P et G Court 
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Technologies d'adaptation
Pour l'adaptation, il est plus difficile de mettre au point un ensemble indicatif d’options technologiques comme on l’a fait 
pour l’atténuation. Cela est dû au fait que, pour l’essentiel, les frontières entre l’adaptation et le développement durable sont 
floues. Autre difficulté : la science et les technologies d’adaptation sont, à certains égards, à un stade de développement 
moins avancé que celui des technologies d’atténuation et ne peuvent s’appuyer que sur une expérience opérationnelle 
moins importante. Par ailleurs, les exigences formulées sous le rapport des technologies d’adaptation ne se bornent pas 
seulement aux aspects matériels, mais englobent également un changement de comportement ou d’autres changements 
institutionnels et organisationnels visant à améliorer la capacité d’adaptation. Cet état de choses se complique davantage 
par le fait que pour être efficaces, les mesures d’adaptation doivent s’harmoniser avec le contexte particulier dans lequel 
elles sont déployées et varient donc grandement selon la région, le pays et le secteur. Néanmoins, une liste de technologies 
d’adaptation est fournie dans le EGTT (2009a). Une autre liste plus approfondie avec des études de cas est disponible à partir 
de la Climatetechwiki et via TNAssess.

Le tableau A7-2 ci-dessous propose un exemple de technologies d’adaptation. De même qu’avec les technologies 
d’atténuation, il indique l’échelle (« P » pour petite et « G » pour grande) et la disponibilité à court, moyen ou long terme.

G
estion





 des


  substances








 

appauvrissant











 
la

 
couche




 
d

'o
zone


 

 dans



 

les
 

produits






 

et
 les


 

équipements








 en


 fin


 de
 

vie


Appareils ménagers P et G Court 

Produits réfrigérants dans les équipements commerciaux P et G Court  à moyen

Produits réfrigérants dans les climatiseurs fixes P et G Court  à moyen

Produits réfrigérants dans les climatiseurs mobiles P et G Court

 Agent d'expansion dans les mousses isolantes P et G Moyen  
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Secteur/domaine Catégorie Technologie Petite/grande 
échelle

Potentiel à 
court, moyen et 
long terme

ZO
N

ES
 C

Ô
TI

ER
ES

TO
PO

G
RA

PH
IE

 
ET

 B
AT

H
YM

ÉT
RI

E 
CÔ

TI
ÈR

ES

Cartographie et levé topographique P-G Court

Télédétection par satellite P-G Moyen et long

Vidéographie P-G Moyen et long

Balayage laser aéroporté (LIDAR) P-G Moyen et long
PR

O
TE

C
TI

O
N

 
LO

U
RD

E 
 D

U
 

LI
TT

O
RA

L
Digues et levées G Court

Ouvrages longitudinaux, revêtements G Court

Nervures G Court

Brise-mers G Court

Portes d'écluse, barrières de marée P-G Court

Barrières anti-intrusion d'eau salée P-G Court

PR
O

TE
C-

TI
O

N
 

LÉ
G

ÈR
E 

D
U

 
LI

TT
O

RA
L

Entretien périodique de la plage P-G Court

Restauration des dunes G Court

Restauration des zones humides Court

RE
SS

O
U

RC
ES

 E
N

 E
A

U

A
PP

RO
VI

-
SI

O
N

N
E-

M
EN

T

Améliorer la technologie de réservoir G Long

Dessalement G Moyen et long

Systèmes d'irrigation haute efficacité G Court

Nouvelles règles de fonctionnement du système P-G Moyen et long

LA
 D

EM
A

N
D

E

Accroître l'utilisation des « eaux grises » P-G Moyen et long

Réduction des fuites dans les systèmes de 
distribution

P-G Court

Assainissement non à base d'eau P-G Court

Prévisions saisonnières P Court

Normes en vigueur relatives à l'eau P-G Court

Gestion de la demande P-G Court

A
G

RI
CU

LT
U

RE

CU
LT

U
RE

S

Variétés de cultures résistantes à la 
sécheresse

P-G Long

(Biotechnologies) G Moyen et long

Amélioration des systèmes de distribution P-G Court

Systèmes de rotation des cultures P-G Long

Recherche agronomique et développement P-G Long

SA
N

TÉ
 P

U
BL

IQ
U

E ST
RE

SS
 

TH
ER

-
M

IQ
U

E

Réduire l'effet d'îlot de chaleur P-G Moyen et long

Climatisation P Court

VE
CT

O
-

RI
EL

LE

Programmes de vaccination P-G Court

Moustiquaires imprégnées P-G Court

Surveillance durable P-G Short

O
RI

G
IN

E 
H

Y-
D

RI
Q

U
E

Dépistage génétique/moléculaire des 
agents pathogènes

P-G Long

Amélioration du traitement de l'eau (par des 
filtres, p. ex.)

P-G Long

Tableau A7-2. Liste indicative des technologies d'adaptation
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Analyse décisionnelle multicritère avec TNAssess

A8.1. Introduction à l'analyse décisionnelle multicritère
La présente annexe donne une vue d'ensemble du processus d'analyse décisionnelle multicritère (ADM) et aborde ensuite 
l'utilisation de TNAssess pour la hiérarchisation des (sous-)secteurs et des technologies dans le manuel.

Ce manuel utilise l'ADM pour la hiérarchisation des (sous-)secteurs et des technologies ou des mesures d'adaptation 
parce qu'elle constitue l'approche la plus appropriée pour l'évaluation des problèmes impliquant plusieurs intervenants 
et nécessitant un arbitrage entre de nombreux objectifs divergents, lorsque des évaluations peuvent s'avérer difficiles à 
traduire en chiffres et lorsque des incertitudes subsistent. Aussi cette technique est-elle indiquée pour déterminer dans 
quelle mesure un (sous-)secteur maximalise la réduction des émissions de GES et les priorités de développement durable. 
L'ADM a été appliquée à bon nombre de problèmes. C'est une technique éprouvée fondée sur la théorie de la décision. Il est 
donné ci-dessous une description plus détaillée de la méthode d'ADM.

L'ADM permet surtout de focaliser la communication sur un problème, de sorte que différents points de vue et expériences 
puissent être appliqués à sa résolution. Elle favorise une réflexion structurée, génère un consensus, permet la négociation 
au sein du groupe et instaure une vision commune pour que tous les membres du groupes puissent déterminer ensemble 
la voie à suivre.

L'ADM utilise des fonctions valeur et des pondérations de critères, lesquelles sont forcément subjectives, ne pouvant 
être déterminées que par le biais d'un jugement humain. Elle reconnaît donc qu'il n'existe pas de décision objective. Ces 
jugements sont enregistrés puis expliqués et portés à la connaissance du public, qui possède un droit de regard sur ceux-
ci. Dans une analyse coûts-avantages, les jugements ne sont pas expliqués, en dépit de leur grand nombre. Par exemple, le 
choix des frontières du système, des taux d'escompte, des durées de vie et d'autres hypothèses intervenant dans l'analyse 
sont moins évidentes, moins publiques et plus techniques. L'ADM offre un cheminement clair : d'abord une mesure objective 
du rendement, ensuite une valeur, puis une valeur pondérée et enfin un résultat final. Dans une évaluation coûts-avantages, 
la traduction d'une mesure du rendement (comme la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour un projet) en unité 
monétaire peut être obscure (comme attribuer une valeur monétaire à la vie humaine ou à la protection de la biodiversité) 
et faire fi des critères difficiles à quantifier ou même leur attribuer une valeur arbitraire.

Groupes de décision et autres intervenants
L'ADM doit toujours être réalisée en collaboration avec un facilitateur indépendant (sélectionné ou non au sein d'une 
organisation) et par un groupe d'acteurs (de préférence 8 à 10, mais on peut en faire intervenir plus, selon la décision). C'est 
ce que l'on appelle la conférence décisionnelle, et le processus de gestion du groupe de décision est une phase indispensable 
de l'ADM. Il est décrit dans le DETR (2000). Les conférences décisionnelles peuvent être soit une série de réunions ciblées 
avec des objectifs définis à l'avance, soit une conférence unique d'une durée de 1 à 3 jours, en fonction des intervenants, du 
problème et du besoin d'information, etc.

Afin d'amener un grand nombre d’intervenants à participer activement au processus, il faudrait peut-être élaborer à l'avance 
une stratégie de communication. Diverses techniques et approches peuvent être utilisées à cet effet. Il peut s'agir de 
structures de consultation très complexes ou de structures beaucoup plus simples. L'exercice de consultation organisé dans 
tout le Royaume-Uni sous l'égide du Comité de gestion des déchets radioactifs est un exemple d'approche très complexe 
(voir CoRWM, 2006).

Par contre, pour ce qui est du processus d'évaluation des besoins en technologie décrit dans ce manuel, une structure 
relativement simple serait idéale. Dans cette structure, le groupe de décision est constitué d'un noyau représentatif 

Annexe 8
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d’intervenants qui sont régulièrement en contact avec un ensemble plus large d’intervenants, soit pour donner à ces 
derniers des informations, soit pour obtenir d’eux des connaissances locales, soit pour les deux. De plus, des ensembles de 
groupes d’intervenants, chacun correspondant à un ensemble d'intérêts particuliers (comme l'évaluation technologique 
pour chaque (sous-)secteur prioritaire), peuvent être utilisés pour effectuer une analyse spécifique et identifier des options 
qui tiennent la route.

L'ADM dans une évaluation des besoins en technologie
Afin d'aider l'équipe nationale et les intervenants à prendre des décisions tout au long du processus d'une évaluation 
des besoins technologiques, un outil logiciel appelé TNAssess a été mis à leur disposition. Avec cet outil, les intervenants 
peuvent recueillir et évaluer des données pour les différentes étapes du processus et prendre des décisions concernant les 
(sous-)secteurs et les technologies prioritaires, en évaluant ces derniers à l'aune d'un ensemble de critères. L'utilisation de 
l'ADM dans TNAssess permet au groupe d'explorer la décision en effectuant une analyse de sensibilité sur les incertitudes 
et en élaborant des options et scénarios de remplacement. Le processus complet d'ADM comprend les étapes suivantes et 
constitue la base de TNAssess (adapté du DETR 2000).

Établir le contexte de décision.1.	
1.1 Fixer les objectifs de l'ADM, et d'identifier les décideurs et autres acteurs clés.
1.2 Concevoir le système sociotechnique à utiliser pour l'ADM.
1.3 Tenir compte du contexte de l'évaluation.

Identifier2.	  les options à évaluer (secteurs ou technologies).

Identifier 3.	 les objectifs et les critères.

3.1 Identifier les critères d'évaluation des conséquences de chaque option.
3.2 Organiser les critères en les regroupant de façon hiérarchisée autour d'objectifs de haut niveau et de  

bas niveau.

« Notation » : 4.	 Évaluer le rendement attendu de chaque option à l'aune des critères. Ensuite, évaluer la valeur 
associée aux conséquences de chaque option pour chaque critère.

4.1 Décrire les conséquences des options.
4.2 Attribuer des notes aux options pour chaque critère.
4.3 Vérifier la cohérence des notes pour chaque critère.

« Pondération » : 5.	 Attribuer un coefficient de pondération à chaque critère pour en refléter l'importance 
relative pour la décision.

Associer6.	  les coefficients de pondération et les notes pour chaque option pour obtenir une valeur globale.

6.1 Calculer les notes globales pondérées à chaque niveau de la hiérarchie.
6.2 Calculer les notes globales pondérées.

Examiner les résultats.7.	

Effectuer une analyse de sensibilité.8.	

 8.1 Procéder à une analyse de sensibilité pour étudier les incertitudes : d'autres préférences ou coefficients 
de pondération ont-ils une influence sur la hiérarchisation globale des options ? Étudier les questions et 
scénarios de type « Et si... ? ».
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8.2 Examiner les avantages et les inconvénients des options choisies, et comparer des paires d'options.
8.3 Créer de nouvelles options possibles qui pourraient être meilleures que celles initialement envisagées.
8.4 Répéter les étapes ci-dessus jusqu'à ce qu'une décision viable soit obtenue.

A8.2. Application à la hiérarchisation des (sous-)secteurs
Le chapitre 3 donne des indications pour l'identification des priorités de développement pertinentes d'un pays à la fois dans 
le court et le long terme, et sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux. Le chapitre 4 porte sur l'identification 
des (sous-)secteurs qui contribueront le plus à la réduction des GES ou de la vulnérabilité au changement climatique, et à la 
réalisation des priorités de développement durable du pays. Les processus impliqués sont décrits dans les chapitres 3 et 4 et 
pris en charge par TNAssess. Dans cette partie de l'annexe, nous décrivons brièvement ce processus.

Du point de vue d'une ADM, la décision à prendre est la suivante : « quels sont les (sous-)secteurs prioritaires qui peuvent porter au 
plus haut niveau les avantages liés à l'atténuation ou à l'adaptation et promouvoir les priorités de développement durable ? ».

Les options sont les secteurs et les (sous-)secteurs, tandis que les critères sont les priorités de développement durable 
identifiées au chapitre 3 pour le pays et les évaluations des GES ou de la vulnérabilité déjà disponibles ou qui doivent être 
réalisées avant d'aller plus loin.

De façon générale, les étapes du processus dans TNAssess englobent les éléments suivants :

Entrée de suggestions pour la première étape des priorités de développement du pays sur la base l'analyse .	
faite au chapitre 3 des tendances à long et à court terme, des incertitudes et de l'examen des priorités sociales, 
économiques et environnementales.

Identification de la liste initiale des (sous-)secteurs pour l'atténuation présentant un intérêt élevé pour les GES .	
selon les Lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre. Les émissions 
de GES et les informations y relatives sont entrées dans la deuxième étape sur TNAssess pour la hiérarchisation 
des (sous-)secteurs ; ou

Identifier les (sous-)secteurs/domaines qui offrent les mesures d'adaptation les plus efficaces basées sur des .	
programmes d'action nationaux d'adaptation (PANA) ou sur d'autres études d'adaptation.

Des (sous-)secteurs sont disponibles pour l'établissement des priorités..	

Dans la troisième étape, la réalisation et l'opportunité de diverses améliorations dans le (sous-)secteur se .	
voient attribuer une note sur les critères identifiés pour les priorités de développement (agrégées et définies 
pour les aspects environnementaux, sociaux et économiques) et le potentiel d'atténuation ou d'adaptation, 
le tout accompagné d'une justification des notes choisies. Ce processus implique la pondération implicite  
des critères.

Enfin, les évaluations peuvent être réalisées et les résultats examinés par le biais d'un graphique de contribution .	
des critères (voir figure A8-1).

 
Le graphique de contribution des critères de la  figure A8-1 illustre le rendement global du (sous-)secteur à travers la longueur 
totale des barres. Le (sous-)secteur au bas du graphique est le plus recommandable en termes de rendement global. La 
performance de l'option sur les critères individuels peut être observée à partir de la longueur des barres pour les couleurs 
relatives aux différents critères (dans cet exemple, il s'agit d'avantages environnementaux, économiques, sociaux et liés à la 
réduction des émissions de GES). Le (sous-)secteur le plus recommandable dans ce graphique est celui qui a une note globale 
de rendement élevée et tient la route face aux incertitudes. Une performance bien équilibrée en termes d'avantages par rapport 
aux différents critères aura en général moins de difficultés à générer des avantages, mais cela n'est pas essentiel étant donné 
que la valeur de certains (sous-)secteurs peut résider principalement en ce qu'ils permettent une réduction des émissions de 
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GES. Ce (sous-)secteur est représenté par la barre la plus basse du graphique. Le deux (sous-)secteurs les moins recommandables 
sont ceux qui ont une faible note globale et dont les contributions pour différents critères sont moins bien équilibrées. Pour 
les (sous-)secteurs qui ont une note de performance globale égale, un groupe peut les départager en examinant l'effet de 
l'amélioration d'un critère (p.ex. les avantages économiques) sur la performance globale du (sous-)secteur.

 
A8.3. Application à la hiérachisation des technologies
Le processus TNAssess est appliqué au chapitre 5 pour la hiérarchisation des technologies d'atténuation et d'adaptation lorsque 
l'évaluation doit porter sur quatre technologies ou plus. Dans cette annexe, l'exemple donné pour les technologies d'atténuation 
est également valable pour les technologies d'adaptation, bien qu'il soit prévu que les critères varient pour l'évaluation des 
technologies d'adaptation.

Le contexte de décision est abordé au chapitre 3 pour l'évaluation de l'impact du changement climatique dans un contexte 
décisionnel national et sectoriel marqué par les priorités de développement du pays et la réduction des émissions de GES ou de la 
vulnérabilité à ces derniers. La décision à prendre au sujet des technologies est énoncée au chapitre 5 du manuel comme suit :

« Quelles sont les meilleures technologies pour optimiser les bénéfices en termes de priorités de développement
durable, de potentiel de réduction d’émissions de GES et/ou d’adaptation aux effets des changements climatiques,
tout en minimisant les coûts ? »

Application du processus
Le processus décrit au chapitre 5 du manuel est d'abord appliqué à une liste de technologies dans l'une des quatre catégories 
(petite ou grande échelle, disponibilité à court ou à long terme) pour le plus important des (sous-)secteurs prioritaires. Lorsque 
le processus est terminé pour la première catégorie, il est ensuite appliqué à l'une des autres catégories de technologies 
jusqu'à ce que les quatre catégories pour les (sous-)secteurs aient été analysées et que chaque catégorie ait une liste de 
technologies classées par ordre de priorité. L'analyse peut ensuite être poursuivie pour chacune des catégories dans le 
deuxième (sous-)secteur prioritaire, et ainsi de suite selon les besoins. Les technologies ne peuvent pas être comparées 
d'une catégorie à l'autre au sein d'un (sous-)secteur.

Les étapes du processus de hiérarchisation des technologies sur TNAssess sont les suivantes :

.	 Identifier les options qui seront évaluées : Les options qui doivent être évaluées sont les technologies identifiées à 
l'étape 1 au chapitre 5 de ce manuel. La liste initiale des technologies est importée à partir de ClimateTechWiki, puis 

figure A8-1. exemple de performance par (sous-)secteur pour les critères dans TNAssess
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examinée et l'information éditée. Après cela, les technologies sont décrites dans les pages d'options technologiques 
une fois que les membres du groupe ont bien pris connaissance desdites technologies. Il en résulte une liste définitive 
des technologies accompagnée d'une justification de tout rejet initial. Dans certains cas, il est indiqué de regrouper les 
technologies et de les évaluer ensemble. TNAssess facilite cette opération.

.	 Identification des objectifs et des critères de l'évaluation des technologies : Les critères doivent être les objectifs 
fondamentaux (ce que vous voulez vraiment réaliser) et doivent toujours être entièrement définis pour qu'il n'y ait 
aucune possibilité de malentendu. Les critères d'évaluation des secteurs sont fixés par le groupe et certaines questions 
clés à inclure sont identifiées au chapitre 5. Des critères supplémentaires peuvent être inclus et tous les critères doivent 
être entièrement définis.

.	  « Notation » pour chaque critère : De même qu'avec le processus de hiérarchisation des (sous-)secteurs décrit à la 
section A8.2, une fois que l'ensemble des critères d'évaluation a été établi (p. ex. la contribution aux objectifs de 
développement et à la réduction des émissions de GES), les options sont évaluées sur la base des critères en fonction de 
la notation qu'elles obtiennent par rapport à ces derniers. TNAssess guide l'utilisateur à travers le processus en utilisant 
des échelles de 0 à 100. Les notes dépendent de l'appréciation qui est faite de la technologie pour chaque critère, et 
peuvent nécessiter des suggestions par le biais d'une analyse de fond ou d'un jugement d'expert. Dans chaque cas, les 
notes attribuées doivent être assorties d'une justification. Cela fait partie de la piste globale de vérification du processus. 
Au cours du processus, l'analyse peut permettre de savoir dans quel domaine des données sont nécessaires pour 
combler des lacunes importantes. Il offre également l'occasion d'explorer différentes perspectives, étant donné que les 
intervenants souhaiteraient peut-être avoir des notes différentes sur les critères. Les hypothèses et incertitudes sont 
également identifiées et notées lors des discussions.

.	 Pondération : En évaluant les coefficients de pondération pour les critères, les intervenants déterminent l'importance 
relative de chaque critère. Il est important que la pondération soit effectuée après la notation, parce que les coefficients de 
pondération ne peuvent être attribués à des critères que dans le contexte de la décision. Dans l'évaluation multicritères, 
les intervenants peuvent attribuer aux critères d'évaluation des coefficients de pondération qui reflètent l'importance 
d'un critère en tenant compte de la différence entre le haut et le bas de l'échelle et de l'importance que vous lui attachez. 
Il s'agit d'une méthode classique de « pondération versatile » et une assistance est fournie dans le logiciel. Le processus 
de notation et de pondération des critères d'évaluation implique des jugements explicites émis dans le contexte de la 
participation des intervenants au sein du groupe de décision et doit être justifié dans TNAssess. Pour l'ADM, le groupe 
d’intervenants doit s'assurer d'obtenir la participation d'experts, les suggestions des décideurs, et les perspectives des 
intervenants. Un jugement d'expert émis par un certain nombre d'experts pourrait être une proposition séparée pour le 
groupe.

.	 Examiner les résultats : Les coefficients de pondération et les notes correspondant à chaque option sont associés pour 
obtenir une valeur globale. Ce calcul est effectué automatiquement par TNAssess. Les résultats donnent la valeur globale 
des options ; celles dont les totaux sont les plus élevés sont les plus recommandables. Sur cette base, il est donné une 
première indication des options technologiques les mieux classées au sein de chaque ensemble de portefeuille, en 
fonction des critères d'évaluation, du système de pondération et des notes appliquées. Cependant, ces résultats sont 
considérés comme un « premier point de passage » vis-à-vis du problème et ne doivent jamais être considérés comme 
réponse « finale ». La décision doit alors être étudiée sous l'angle des incertitudes inhérentes aux suggestions et aux 
jugements émis, afin de s'assurer que les options recommandées sont fiables et s'équilibrent avec les principaux objectifs, 
et d'explorer les possibilités d'améliorer ces dernières. Par exemple, si une option donnée n'offre pas un bon rendement 
sur un critère clé, le groupe de décision peut discuter des moyens de l'améliorer, ce qui peut aboutir à de nouvelles 
options impliquant éventuellement des mesures compensatoires entre autres. Après cet examen supplémentaire, les 
choix finaux peuvent alors être opérés à l'aide d'une analyse de sensibilité.

.	 Équilibre : Un graphique de contribution des critères est élaboré ; il montre la performance globale mais aussi la 
contribution de chaque critère à cette performance de sorte que certaines idées concernant l'équilibre entre les objectifs 
principaux puissent être évaluées à partir de la couleur de codage des contributions de ces critères. On a déjà présenté ci-
dessus, pour la hiérarchisation des secteurs, un exemple d'affichage des résultats d'une analyse montrant la performance 
finale de chaque option par un graphique à barres dont la longueur correspond aux niveaux de préférence les plus 
élevés et dont les couleurs montrent la contribution des critères individuels à ces totaux. Une option qui fonctionne bien 
et où l'on constate une contribution équilibrée à la performance globale pour tous les principaux objectifs/critères est 
préférable, mais il se peut que l'équilibre ne soit pas raisonnable ou possible dans tous les cas.
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.	 Explorer les incertitudes par le biais d'une analyse de sensibilité : À ce stade de l'analyse, le modèle est utilisé pour 
aider le groupe à étudier la décision de façon interactive. Il existe un certain nombre de sources d'incertitude dans toute 
analyse. Celles-ci sont examinées et explorées explicitement dans un processus d'ADM. Lors des conférences de décision, 
les incertitudes devraient également être considérées comme un moyen de stimuler l'apport de nouvelles suggestions.

.	 Les sources comprennent des incertitudes telles que les variations de notes et de coefficients de pondération, 
résultant soit de l'incertitude de l'information pour la notation des performances de l'option sur certains critères, soit 
des différences de points de vue au sein du groupe. Des notes et des coefficients de pondération individuels peuvent 
être modifiés dans le modèle et leur effet sur la décision peut être étudié. Des perspectives alternatives peuvent être 
élaborées de cette manière par le biais d'un jeu de rôle. Si l'on considère qu'un point de vue particulier est absent dans 
le groupe, il peut être simulé par un jeu de rôle et son effet sur la décision peut être étudié en identifiant les points de 
convergence ou les domaines dans lesquels des améliorations sont encore nécessaires. TNAssess offre la possibilité 
d'avoir plusieurs ordres de priorité pour une catégorie de (sous-)secteurs, avec des coefficients de pondération et des 
notes différents, de sorte que les résultats puissent être comparés.

.	 Les incertitudes futures peuvent également être étudiées. Un exemple : et si le ralentissement économique persiste ?  
Comment cela va-t-il influer sur les émissions de GES du secteur ? Ces questions donneront lieu à la modification 
de certaines suggestions. En cas d'incertitudes futures plus complexes, on peut appliquer un scénario d'ensemble à 
toute l'analyse et ajuster les notes et les coefficients de pondération en fonction du nouveau contexte (par exemple, 
que faire si les impacts du changement climatique dépassent le pire scénario GIEC et si les cours du pétrole grimpait 
énormément ?).

.	 Le modèle permet d'explorer toutes les incertitudes, que ce soit par la substitution des notes ou des coefficients de 
pondération, ou par l'ajout d'options ou de critères. La fiabilité des résultats peut alors être déterminée. Le risque 
en tant que critère peut également être incorporé de manière explicite dans l'analyse lorsque l'on estime qu'il y a une 
grande incertitude et que le risque est un facteur dans la décision.

.	 Améliorer les options : Les options peuvent également être comparées sous l'angle de leurs avantages et inconvénients, 
ce qui permet de réfléchir à la manière dont les options peuvent être améliorées, et peut permettre d'envisager de 
nouvelles options. Le modèle permet que les avantages et les inconvénients des options soient clairement identifiés. 
Ces dernières peuvent en outre être comparées les unes aux autres. Il permet également l'identification des critères 
clés, de sorte que l'attention puisse se focaliser sur ce qui compte dans la décision.

Processus et résultats finals
Le processus décrit ci-dessus est itératif et des mesures peuvent être revues et étudiées jusqu'à ce que le groupe soit convaincu 
d'être parvenu à une décision qui est, dans la forme et le contenu, à même de résoudre le problème à l'ordre du jour.

Chaque ensemble de portefeuilles pour chaque secteur et catégorie prioritaire (à petite ou à grande échelle, et à court, 
moyen ou long terme) peut être évalué de cette manière afin de fournir une liste restreinte finale dans chaque catégorie et 
pour chaque secteur. Il se peut que dans certaines catégories, il y ait un « gagnant » incontestable tandis que dans d'autres, 
il y ait un ensemble diversifié de technologies qui sont appropriées. Celles-ci peuvent être suivies à un stade ultérieur dans 
le chapitre 6, après que les technologies prioritaires initiales aient été traitées. En outre, une comparaison entre les secteurs 
ou même au sein d'un même secteur peut permettre d'identifier des technologies qui ne sont pas nécessairement les mieux 
classés, mais sont néanmoins très bien classées dans certains secteurs, ce qui indique qu'elles peuvent constituer un choix 
judicieux pour le transfert de technologie.

Pendant le processus, tous les jugements, toutes les justifications de la notation et de la pondération ainsi que d'autres 
suggestions et l'analyse de sensibilité sont réunis afin de former une piste d’évaluation pour la décision dans TNAssess grâce 
à la fonction d'établissement de rapports.

Les informations ainsi fournies peuvent également être utilisées pour générer une stratégie de mise en œuvre.

Analyse des coûts et choix final
L'analyse principale a principalement examiné les avantages des technologies, mais les coûts financiers sont également 
importants. Au cours de l'activité « Identifier les options à évaluer » dans TNAssess, des informations financières sur les 
options technologiques ont été recueillies et, à ce stade final du processus, ces informations sont confirmées et les coûts 
par secteur sont pris en compte en supposant que la technologie a été adoptée et mise en œuvre. Ces informations sont 
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entrées dans TNAssess et une feuille de calcul sera fournie pour faciliter le calcul. Les portefeuilles de technologies classés 
peuvent alors être affichés dans leurs catégories et (sous-)secteurs en fonction de leur ratio coûts-avantages (à partir de 
l'analyse assistée par l'ADM dans TNAssess décrite ci-dessus), ce qui permettra d'identifier les options rentables. Les ratios 
avantages-coûts ne sont importants que dans la catégorie du (sous-)secteur, étant donné que les échelles d'évaluation des 
avantages n'ont pas été normalisées pour toutes les différentes catégories ou tous les (sous-)secteurs. La figure A8-2 montre 
des exemples de technologies présentant des ratios avantages-coûts différents.

Une analyse plus approfondie des options à l'aide d'autres modèles peut être nécessaire pour s'assurer de la valeur concrète 
des options choisies.

 
Figure A8-2. exemples de diagrammes de ratio avantages-coûts.

La figure montre deux exemples de diagrammes de ratios avantages-coûts pour des technologies prioritaires. Chaque diagramme présente pour une technologie 

une comparaison entre les avantages et les coûts du cycle de vie de la technologie en question. Les avantages ont été évalués avec TnAssess  (par notation et 

par pondération) et n'ont donc aucune valeur monétaire. Une pente relativement forte, dans le diagramme, montre que les avantages de la technologie sont 

relativement élevés par rapport à ses coûts. Les diagrammes aident les décideurs à maximiser les avantages des technologies pour une ressource donnée.

- Maximiser les avantages pour une ressource donnée
- Comparaison des ratios avantages-coûts

Technologie A –
Avantages relativement élevés 
par rapport aux coûts

Technologie B –
Avantages relativement faibles 
par rapport aux coûts

Be
ne

fit
s

GES 
Social 
Economique 
Environnemental
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Premier établissement de priorités entre les 
technologies pour l’atténuation et l’adaptation avant 
ADM, uniquement si les quantités sont importantes
Au chapitre 5, les technologies potentielles sont identifiées et classées par secteur/domaine prioritaire. Ensuite, un certain 
nombre d'activités et ClimateTechWiki permettent de se familiariser avec les « nouvelles » technologies. Le résultat est 
un ensemble de technologies classées par (sous-)secteur prioritaire, et en fonction de leur applicabilité dans l'échelle de 
temps.

Ces technologies seront hiérarchisées suivant un processus d'analyse décisionnelle multicritère (ADM). Toutefois, pour que 
l'ADM demeure gérable, il est recommandé que le nombre de technologies figurant dans chacune des quatre catégories 
pour un sous-secteur (petite échelle/court terme, petite échelle/long terme, etc.) ne soit pas supérieur à 10 (soit 40 au total 
pour les 4 catégories). Pour les catégories regroupant plus de 10 technologies, il est conseillé d'effectuer une présélection 
sur la base des critères suivants (tableau A9-1).  Si chacune des catégories regroupe moins de 10 technologies, cette étape 
peut être sautée.

Annexe 9

Pour les technologies d'atténuation Pour les technologies d'adaptation

Potentiel technique de la technologie Potentiel technique de la technologie

Potentiel de réduction des GES de la technologie Augmentation de la résilience d'adaptation

Coûts (valeur actualisée nette, taux de rentabilité interne)  
de la technologie

Coûts (valeur actualisée nette, taux de rentabilité interne)  
de la technologie

Contribution de la technologie aux principales priorités  
de développement

Contribution de la technologie aux principales priorités  
de développement

Pour chaque technologie, les intervenants pourraient indiquer la contribution à ces critères à l'aide du système de  
notation ci-après :

très faible contribution1.	

faible contribution2.	

contribution moyenne3.	

grande contribution4.	

très grande contribution5.	

Tableau A9-1. Critères de présélection des technologies avant l'ADM
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Exemple de feuille de calcul : évaluation des coûts
Le chapitre 5 du présent manuel recommande que l'équipe nationale et les groupes d’intervenants appliquent le coût des 
technologies et la viabilité économique d'un investissement technologique comme critère, pour la hiérarchisation des 
technologies.  Le deuxième critère pour les coûts mentionnés dans le chapitre 5 est un taux de rentabilité interne (TRI), qui 
montre les bénéfices sur les placements (exprimés en pourcentage) pendant une période donnée (p.ex. 10 ans).  Il est dérivé 
en calculant le taux d'intérêt  pour lequel la valeur actualisée nette1 d'un projet d'investissement pour la période donnée est 
égale à zéro :

Annexe 10

NPV ∑= = 0
n

t - 0

C t

(1 + r )t

où :
VAN = valeur actualisée nette,
Rn = recettes au cours de l'année n (qui peut être soit positive, soit négative),
r = taux de rentabilité interne pour lequel la VAN pendant une période de n années est égale à zéro.

En association avec le montant en dollar du coût par émission de GES, le TRI pourrait fournir une évaluation d'ensemble 
plus complète pour une technologie. Par exemple, un projet dont le montant en dollar du coût par émission de GES est 
élevé pourrait encore avoir un TRI élevé (production de chaleur et d'électricité à petite échelle), tandis qu'un projet dont 
le montant en dollar du coût par émission de GES est bas pourrait avoir un TRI faible (captage du gaz d'enfouissement). En 
termes de potentiel de transfert, le TRI serait un plus grand indicateur d'adéquation à la technologie que le montant en dollar 
du coût par émission de GES.

Ces calculs peuvent se faire sur une feuille de calcul qui calcule les TRI pour diverses technologies et, grâce à une analyse de 
sensibilité, prend en considération l'impact de la durée technique et des changements de prix (p. ex. matières premières, 
carburant, taxes sur l'émission du carbone) sur le TRI. Les tableaux ci-dessous fournissent un exemple de feuille de calcul 
qui permet d'évaluer la viabilité économique d'un investissement technologique. Ces tableaux comportent des données 
hypothétiques qui servent d'exemple de technologies peu polluantes dans le secteur du ciment :

Le tableau A10-1 montre une fiche de collecte statistique sur laquelle les données de base pour la production de .	
ciment dans le pays en question peuvent être collectées (notamment celles relatives à la production annuelle 
du ciment, au prix des matières premières, au coût de la main-d’œuvre, au prix du carburant, etc.), ainsi que les 
éventuelles subventions pour l'utilisation des technologies peu polluantes.  Le tableau A10-1 est repris dans 
diverses feuilles de calcul pour une palette de nouvelles technologies avec des données correspondantes.

1 	 La valeur actualisée nette est l'estimation des dépenses et des recettes d'un investissement sur une 
période donnée, moins la valeur actuelle, prenant ainsi en considération la préférence temporelle 
des fonds.
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Le tableau A10-2 montre le rendement financier total annuel d'une technologie existante (cas de base) .	
dans le secteur du ciment. Il y est calculé le TRI pour cette technologie sur une durée de 10 ans. Sur cette 
feuille de calcul, le tableau A10-2 est repris dans différentes feuilles de travail pour une palette de nouvelles 
technologies, utilisant par conséquent les données collectées sur la fiche de collecte des données pour ces 
technologies. Il est noté que les feuilles de travail représentées dans le tableau A10-2 sont automatiquement 
complétées puisque les formules sont déjà préparées. L'équipe nationale n'a donc besoin que de compléter la 
feuille de travail représentée dans le tableau A10-1.

 Le tableau A10-3 présente les résultats obtenus pour chaque nouvelle technologie étudiée en termes de coût .	
d'investissement, d'économies pour le carburant et l'électricité, et de réduction de l'émission du CO2.  Par la 
suite, l'impact sur le TRI peut être analysé sous différentes circonstances, par exemple le TRI lorsque seuls les 
avantages de l'économie d'énergie sont pris en considération et que les taxes sur le carbone sont inclus, ou 
lorsque des plans de subventions peuvent être utilisés. Les utilisateurs du modèle peuvent cocher « oui » ou  
« non » pour chaque circonstance et observer ce qui advient avec le TRI. Lorsque le TRI d'un point de référence 
est disponible dans un pays, c'est-à-dire le taux d'intérêt pour un investissement commercial régulier axé sur 
le marché, les TRI peuvent être comparés à ce point de référence. Un TRI plus élevé que le point de référence 
représente une technologie viable sur le plan économique.

Il est noté que ces calculs sont destinés à fournir des indications sur l'économie de différentes technologies et ne peuvent 
pas être considérées comme des valeurs officielles pour d'éventuelles décisions du marché financier. Toutefois, le modèle de 
feuille de calcul peut constituer un outil important pour les concepteurs de projets qui, après avoir achevé l'évaluation des 
besoins technologiques, prépareront un avant-projet pour les technologies hiérarchisées dans le cadre de l'atténuation et 
de l'adaptation. Des calculs de prix similaires sont recommandés par le manuel sur la préparation des projets de transfert des 
technologies, réalisé par la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (EGTT, 2008).
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Tableau A10-1. ESTIMATIONS DE DONNEÉS
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Tableau A10-3. RESULTATS - TECHNOLOGIES D'ECONOMIE D'ENERGIE DANS LA PRODUCTION DU CIMENT EXPLOREES
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Un monde multipolaire d'innovations

Annexe 11

Cette annexe décrit la manière dont les pays en développement peuvent participer à la révolution de la technologie 
énergétique en tant qu'innovateurs, plutôt que simples usagers de technologies. Certains pays à revenu moyen ont déjà 
réussi dans cette voie. Ci-dessous est présenté un paradigme d'innovation multipolaire qui pourrait remplacer le modèle 
existant du développement technologique dans les pays membres de l'OCDE, puis être calqué (avec un niveau minimum 
d'adaptation) dans les pays en développement.

La commercialisation à temps des nouvelles technologies, qui permettent un développement économique à faible 
taux d'émission et s'adaptent aux conditions des pays en développement, nécessite une révision de l'actuel paradigme 
technologique. En règle générale, les nouvelles technologies proviennent des pays membres de l'OCDE et, une fois qu'elles 
y sont établies, elles sont transférées dans les pays en développement. Cette approche a eu du succès ; toutefois, elle a 
également été sérieusement limitée dans le contexte de l'atténuation et de l'adaptation au changement climatique mondial.  
Tout d'abord, la classique commercialisation des technologies est, par sa nature, un processus à plusieurs étapes. D'où sa 
longueur, qui constitue un problème, étant donné l'urgence du changement climatique.  Ensuite, cette approche donne lieu 
à des technologies qui, sous leur forme de base, ne cadrent qu'avec les conditions de vie des pays industrialisés. Finalement, 
cette approche n'exploite pas véritablement le potentiel d'innovation émergent de plus en plus visible dans les pays à revenu 
moyen et les pays à faible revenu.

Un nouveau paradigme pour le développement technologique suggère aux pays en développement d'être plus actifs en 
contribuant davantage, dès le départ, à la mise au point de nouvelles technologies. Ceci se produit déjà dans certains cas 
pour certaines économies naissantes importantes, telles que la Chine, l'Inde et le Brésil; cependant, son plein potentiel n'a 
pas encore été réalisé. Il est possible d'accélérer la transition vers un nouveau paradigme d'innovation grâce à l'amélioration 
des capacités de la science, de la technologie et de l'innovation dans les pays en développement, ainsi qu'à travers des 
partenariats virtuels et autres entre les principaux initiateurs (publics et privés) de technologies dans les pays industrialisés 
et ceux en développement. De nombreux pays possèdent déjà les rudiments favorables aux innovations technologiques 
avancées : une main-d'œuvre hautement qualifiée, des relations avec des industries à faible prix, des gouvernements 
perspicaces et motivés, et des marchés locaux à forte demande et une absence relative d'infrastructures qui favorisent 
l'entrée de nouveaux produits pour « renfoncer » les paradigmes de technologies existants.

Des innovations plus actives des pays en développement créent également un processus de commercialisation mis en réseau, 
où les idées peuvent provenir des pays industrialisés, être transférées vers les pays en développement, puis renvoyées dans 
les pays industrialisés pour d'éventuels raffinages jusqu'à ce qu'un produit rémunérateur et fiable surgisse. La contribution 
des scientifiques brésiliens aux industries de biocarburants et des industries chinoises de production d'énergies solaires et 
éoliennes sont des exemples d'avancée vers ce nouveau paradigme.

Une approche multi-polaire ou mise en réseau à l'innovation et au développement technologique offre des avantages 
au niveaux mondial et national. Au niveau mondial, il s'agit d'un moyen efficace d'acquérir des technologies adaptées à 
l'environnement le plus tôt possible dans les pays en développement où la plus forte augmentation de gaz à effet de serre 
est envisagée dans les transactions courantes. Au niveau national, il permet aux pays en développement de prendre part 
avec profit à la révolution de l'énergie technologique, au lieu d'être tout simplement des profiteurs de technologie. Cette 
action entraine le développement économique et la création d'emplois très rémunérateurs. 
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Étapes du développement et du transfert des technologies 

Ce manuel montre que le fait de considérer d’abord les technologies basées sur les priorités du développement national et 
celles qui s'adaptent à un climat changeant pourrait engendrer des technologies prioritaires qui ne seront pas disponibles 
dans un avenir proche. En effet, ces technologies sont encore en phase de recherche et de développement (R&D) ou à une 
étape de pré-commercialisation. Par conséquent, tout au long des étapes de hiérarchisation de technologies indiquées 
dans le chapitre 5 du présent manuel, une distinction est établie entre les technologies disponibles sur le court terme 
(technologies avec un niveau de fiabilité éprouvé dans des circonstances de marché similaires), sur le moyen terme (p. ex. la 
disponibilité totale sur le marché en l'espace de 5 ans) et sur le long terme (technologies actuellement dans une phase de 
R&D ou existantes sous forme de prototype).

Cette distinction est en accord avec la définition des étapes d'innovation des technologies comme appliquées par EGTT 
(2009a), par exemple :

.	 La recherche et le développement (R&D). Il s'agit de la toute première étape d'une invention ;

.	 La démonstration. Il s'agit de l'étape où les prototypes sont éprouvés et alignés selon l'échelle de démonstration 
applicable pour un dernier essai avant ;

.	 La mise sur le marché ; et

.	 La diffusion de la technologie au sein du marché à un point où un nombre suffisant est déployé pour rendre la 
production et la vente compétitives d'un point de vue commercial.

Annexe 12

Figure A12-1 : Courbe d'apprentissage pour l'innovation technologique

Source : EGTT, 2009a

R&D Déploiement Compétitifs sur le plan commercial

Démonstration Diffusion
ÉTAPES DU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE
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Ces descriptions sont largement fondées, puisqu'en pratique, elles forment un continuum où les limites entre les étapes 
sont brouillées, en fonction de la technologie et des circonstances. Ceci est généralement décrit comme une courbe 
d'apprentissage pour l'innovation technologique et est illustré par la  figure A12-1.

Les technologies d'atténuation et d'adaptation à petite et grande échelles décrites au chapitre 6 suivent pratiquement le 
même processus d'identification des activités facilitant l'implémentation des technologies (même si elles peuvent produire 
des types d'activités très différentes). Ainsi, les technologies prioritaires identifiées au chapitre 5 seront classées uniquement 
dans les catégories suivantes :

Technologies prioritaires.	  « disponibles sur un court terme » pour l'atténuation et l'adaptation : L'on peut donc 
dire d'une technologie soit qu'elle est actuellement disponible sur le plan commercial (sur un marché local 
ou autre), approche de la phase d'implémentation sur le marché, soit que la mesure ou technologie non-
marchande est assez bien développée. En référence aux étapes d'innovation, cette technologie aura sûrement 
déjà été diffusée sur les marchés dans d'autres pays ou sortirait d'une phase de démonstration réussie.

Technologies prioritaires.	  « disponibles sur le long terme » pour l'atténuation et l'adaptation : Cette catégorie 
inclut les technologies pré-commerciales en phase de démonstration et celles se trouvant à une phase de  
R&D sur le prototype caractérisée par de bonnes perspectives. Ces technologies peuvent disposer d'assez de 
temps pour être implémentées, afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre ou d'accroître la tolérance 
du climat sur le long terme avant l'avènement de sévères conditions climatiques. Et pour cause, les activités 
menées visent à faire avancer normalement la commercialisation de ces technologies. Cette approche, pour 
permettre de tirer le meilleur partage des mesures d'atténuation et d'adaptation, doit être adoptée en même 
temps que les technologies commercialisables sont rendues disponibles.

Il importe de prendre en considération trois aspects, afin d'analyser les activités requises pour chaque technologie prioritaire 
issue de chaque secteur, et la faire adopter dans son contexte national. Ces aspects sont liés aux principales étapes du cycle 
de développement des technologies, déjà évoqué plus haut :

Accélération de la.	  recherche et du développement : Les activités de recherche et de développement sont 
requises pour toutes les catégories de technologies, qu'il s'agisse de recherche fondamentale à long terme, 
de la phase de démonstration, de technologies pour un marché existant qui nécessite une adaptation dans le 
contexte national. Il est recommandé d'adopter une approche de coopération internationale visant à renforcer 
les capacités en matière de R&D.

Accélération de la phase de .	 déploiement des technologies dans le pays : Les détails pratiques du déploiement 
doivent reconnaître que les transferts se feront principalement à travers des agents du secteur privé et incluent 
la prise en considération du processus de facilitation pour les investisseurs et les utilisateurs grâce à certains 
facteurs, tels le financement pour ces technologies, une plus grande familiarisation avec la technologie sur 
une plus grande échelle, le type de transfert qui aura lieu et les autres détails pratiques associés aux chaînes 
d'approvisionnement et au renforcement des capacités pour des compétences et une formation adéquates. 
Au cours de ce processus, la question des droits de propriété intellectuelle (DPI) pourrait être soulevée. La 
protection des DPI et de la coopération sur ce sujet pour le type de transfert envisagé est fondamentale 
pour un transfert technologique durable. La coopération internationale sur le renforcement des capacités 
technologiques sur ces questions de transfert et autres est un autre facteur clé. Ce développement 
technologique sur le marché est tout aussi important en termes d'abordabilité, de la demande pour ces 
technologies, de la disponibilité des moyens financiers et de la présence commerciale d'entités capables de 
déployer ces technologies.
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Accélération de la phase de diffusion de la technologie dans le contexte du pays en question :.	   L'accélération 
de la diffusion de la technologie dans un pays nécessite la prise en compte du système complet, notamment 
l'environnement porteur des institutions, les politiques et règlements relatifs au transfert, la chaîne 
d'approvisionnement impliquée dans le secteur concerné et les activités auxiliaires qui permettent au marché 
de fonctionner. Ces points rejoignent l'approche du mappage proposée au départ par Albu et Griffith (2005) et 
qui décrit le système de diffusion de la technologie en divisant en trois éléments : l'environnement porteur de 
l'entreprise, la chaîne d'approvisionnement et les services d'appui au marché. Dans l'Annexe 13, la technique 
de mappage est expliquée dans les moindres détails et illustrée par un exemple du type de résultat attendu 
du mappage. La définition de l'environnement porteur proposée par le CNUCED renvoie à l'environnement 
macro-économique sous-jacent qui réunit fournisseurs de technologies et consommateurs de manière 
coopérative (CNUCED, 1998). Cette définition rejoint l'approche du système complet décrite ci-haut.

Le concept de la « Vallée de la mort »
La figure A12-2 ci-dessous montre une représentation alternative de la courbe d'apprentissage pour l'innovation des 
technologies. Elle indique la division des taches entre les secteurs privés et publics, ce dernier dépensant la majorité des 
ressources au cours des phases de recherche et de développement et le premier devenant plus actif pendant et après la 
phase de pré-commercialisation. Comparable à la figure A12-1, il est démontré que la commercialisation de toute technologie 
nécessite le passage par un certain nombre d'étapes, allant de la recherche fondamentale au déploiement et à la diffusion 
élargis. Il existe des défis à relever à chaque étape, mais une part de ce processus représente une pierre d'achoppement 
clé. Il s'agit de ce qu'on appelle la « Vallée de la mort », qui se place entre la preuve du principe scientifique (en majorité des 
recherches subventionnées par l'État) et la prise en charge par le secteur privé pour développer un produit commercial et 
rentable. Ni le gouvernement, ni le secteur privé ne possède de motivation ou de ressources adéquates pour faire avancer 
les technologies à ce stade et, par conséquent, néanmoins, des options prometteuses peuvent languir.

Bien que la « Vallée de la mort » constitue une importante barrière à une commercialisation technologique opportune dans 
les différents endroits du monde, elle est plus prononcée dans les pays en développement. En plus des barrières habituelles 
à la commercialisation (p.ex. l'absence d'un prix de CO2 viable, une gestion à court terme), il existe des conditions spécifiques 
aux pays en développement qui rendent la commercialisation des technologies énergétiques particulièrement difficile dans 
ces contextes. Ces entraves incluent :

Capacité technique pour la production de la R&D et le soutien de O&M ;.	

Coût total du démarrage d'une entreprise ; .	

Dépenses publiques minimales sur la R&D de l'énergie ;.	

Subventions sur carburants classiques ;.	

Pouvoir règlementaire général (p. ex. accords équitables et exécutoires d'achat d'énergie électrique) ;.	

Entrée sur le marché ;.	

Inquiétudes relatives au droit de la propriété intellectuelle (DPI) ;.	

Absence de contribuables dignes de confiance ;.	

Accès à un financement de début de croissance ; et.	

Moins de consommateurs riches disposés à payer des primes pour les « produits bio »..	
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Figure A12-2 : Aperçu du développement d'une technologie de la recherche à la mise en œuvre d'un marché

Source : Banque mondiale.

Figure 1-2. Overview of stages of development of a technology from research to market
implementation. 
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Mappage du marché destiné à révéler les obstacles  
et imperfections
Il importe de faire recours aux techniques de mappage, afin d'explorer les obstacles et problèmes susceptibles d'entraver 
ou de ralentir la progression d'une innovation donnée. Une telle approche donne à un groupe d'intéressés la latitude de 
déterminer les caractéristiques du système dans lequel la nouvelle technologie d'atténuation sera conçue, déployée et 
diffusée. A partir des discussions ainsi organisées, les intervenants échangent des informations et parviennent à concevoir 
le système englobant l'environnement favorable à l'introduction d'une nouvelle technologie (légale, institutionnelle, 
organisationnelle, culturelle), les acteurs impliqués, leurs capacités et connections, et les services d'appui (finances, CQ, 
normes, etc.) requis pour rendre ce système fonctionnel.

De telles informations permettent au groupe d'identifier les obstacles et imperfections du système. Ensuite, un simple vote 
permettra aux membres du groupe de déterminer les obstacles et imperfections qui doivent être résolues en premier. Puis, 
il s'agit de concevoir un plan de mise en œuvre précisant l'importance de ces activités, les acteurs, la méthode, la période 
et les ressources requises, de même que les mesures de contrôle et de vérification capables de garantir le succès de ces 
opérations.

Technique de mappage de marché
Cette approche s'appuie sur le concept de « mappage de marché » développé par Albu et Griffith (2005) qui, au départ, 
visait à élargir la portée des moyens de subsistance, de sorte à inclure les marchés auxquels pourraient participer les petits 
fermiers. Albu et Griffith (2005) divisent la carte du marché en trois éléments : l'environnement favorable aux affaires, la 
chaîne commerciale et les services d'appui aux marchés. Ces éléments sont représentés dans la figure A13-1 ci-dessous :

Annexe 13

environnement 
FAVORABLE

AUX AFFAIRES

ACTEURS DE LA 
CHAÎNE COMMER-

CIALE ET LIENS

FOURNISSEURS
DE SERVICES

Infrastructures et politiques, 

institutions et processus qui 

façonnent le marché 

Chaîne d'acteurs économiques qui 

possèdent le produit dès sa sortie 

du secteur primaire jusqu'à sa 

consommation.

Services d'affaires ou d'appoint 

chargés d'assister les opérations de la 

chaîne.

Figure A13-1 : Méthode de mapping du marché - Source : Albu et GriffiTh, 2005
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Environnement d'affaires
L'environnement d'affaires doit considérer les facteurs clés, les tendances du marché et les conditions d'opérations 
(infrastructures, politiques et institutions). L'objectif étant d'identifier les tendances qui affectent le climat d'affaires et de 
déterminer ceux qui détiennent le pouvoir sur le marché et ceux à l'origine des changements. Une bonne connaissance 
du marché, des principaux acteurs et des motivations à même de booster le transfert de technologies s'avère nécessaire. 
D'après Albu et Griffith (2005), tout environnement favorable tient compte des éléments suivants :

la demande sur le marché ;.	

les tendances en matière de consommation ;.	

les taxes/subventions et régimes tarifaires ;.	

les activités de transformation et les coûts relatifs à la gestion des affaires ;.	

les contraintes infrastructurelles et politiques d'investissement ;.	

les politiques de transport et de délivrance de permis ;.	

le développement technologique ;.	

le régime commercial (import/export) ;.	

les activités de transactions ;.	

les systèmes financiers ;.	

les rôles associés aux sexes en affaires et en finance ;.	

l'enregistrement des terrains et propriétés ;.	

les exigences juridiques liées à la signature des contrats.	

le droit commercial ;.	

la patente et les régulations en matière d'affaires, et.	

les normes relatives au contrôle qualité et à sa mise en œuvre..	

La chaîne commerciale
Le terme chaîne commerciale, qui désigne la principale vitrine du système, invite à se demander qui sont les maillons, les 
acteurs économiques impliqués. Les réponses à cette question incluent : producteurs primaires, importateurs, commerçants, 
le traiteur, fournisseur d'intrants, le financier, le développeur de projet, l'utilitaire, le vendeur en gros, le vendeur au détail et le 
client. De manière générale, il faut se demander quels sont les acteurs impliqués à divers niveaux de la chaîne d'innovation.

Les services d'appui
Les services d'appui désignent l'ensemble des services d'affaires et d'appoint destinés à soutenir la chaine commerciale. Afin 
de compléter la configuration du marché, les liens entre ces services et la chaîne commerciale sont illustrés par le schéma ci-
après (Figure A13-2). L'objectif étant d'identifier les besoins en services et les bénéficiaires y afférents. Cela donne un aperçu 
sur le potentiel des services d'appui à rendre un marché davantage efficace. Il en existe plusieurs, parmi lesquels les services 
financiers, le contrôle de qualité, l'expertise technique et les services d'informations marketing.

Élaboration d'une carte de marché pour le transfert des technologies
Le mapping de marché, inspiré du procédé original initié par Albu et Griffith (2005), s'appuie sur les activités suivantes,
adaptées dans le cadre du transfert des technologies :

créer un groupe d'intéressés pour un secteur et/ou une technologie ;.	
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Figure A13-2. exemple de carte de marché finalisée

Source : Albu et griffiTh, 2005

mettre au point avec ce groupe une carte système suivant la méthodologie de mapping en 3 étapes décrite ci-.	
dessus et garder à l'esprit les exemples ci-après pour le cas précis d'une technologie et de son (sous-)secteur ;

analyser les flux à l'intérieur dudit système et relever les points à noter, les blocages, imperfections et les .	
principaux acteurs du groupe et de la liste. De plus, identifier les opportunités pouvant être exploitées ;

En collaboration avec le groupe d'intéressés, relever les actions susceptibles de solutionner les blocages et .	
imperfections ;

accorder la priorité à ces actions et les caractériser selon le tableau 6-2 du chapitre 6 ;.	

La figure A13-2 présente un exemple de carte de marché finalisée (dressée dans le cadre de l'accroissement des moyens de 
subsistance) incluant l'environnement favorable, la chaîne commerciale et les services d'appui identifiés.
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Figure A8-1. An example of a completed market map

Source: Albu and Gri�th, 2005
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Le recours à cette approche est important dans la mesure où le mappage de marché permet de comprendre et de relever 
au sein d'un groupe d'intéressés les activités majeures à mener afin de résoudre les problèmes des systèmes en cas 
d'innovation technologique. Le groupe peut ainsi, comme le précise le Chapitre 6 du présent ouvrage, donner la priorité 
à ces activités afin de booster le développement technologique, le déployer ou le diffuser. Il faudra ensuite élaborer un 
planning d'implémentation qui pourrait constituer une stratégie. 

Les paragraphes suivants donnent quelques exemples des types de résultats pouvant provenir du mappage.

Identifier les opportunités et entraves : exemple de mappage de marché appliqué au Kenya
L'exemple ci-après est un exercice de mappage basé sur les opportunités et entraves relatives à l'introduction au Kenya 
d'une technologie de biomasse à petite échelle. Le tableau A13-1 présente les opportunités qu'offre cette technologie, telles 
qu'identifiées par le groupe d'intéressés ; le tableau A13-2 présente les blocages et autres entraves.

Pays Kenya

Opportunités liées à la gazéification  
biomasse à petite échelle

Classer dans la catégorie Mécanisme programmatique de 
développement propre

Opportunités liées à la technologie et à l'innovation

Pour les technologies d'adaptation

Pour l'implication des locaux

Pour le renforcement des capacités locales

Pour des épargnes financières au niveau des ménages et de  
la nation

Pour la création des emplois et la réduction de la pauvreté

Pour le recours aux mesures de gestion des déchets

Pour le commerce international

Pour la mise à l'échelle

Pour la réduction de la pollution de l'air extérieur (PAE) pour  
la santé

Pour réduire la durée et la fréquence de ramassage du bois  
de chauffage

C'est aux discussions de groupe et à la carte du marché que l'on doit l'identification de certains blocages et entraves 
identifiés. Ces éléments figurent dans le tableau A13-2 comme exemples de ce qui peut passer pour une première tentative 
de résolution d'un problème. Une analyse plus détaillée suivra ensuite.

Tableau A13-1 : opportunités liées à l'introduction au  Kenya de fourneaux de gazéification biomasse à petite échelle
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Pays Environnement d'affaires au Kenya

Entraves liées à la gazéification  
biomasse à petite échelle

Services financiers devant soutenir l'investissement

Régime facilité des importations, problème lié à la sortie des marchandises :  
les marchandises proviennent des entrepôts surabondés de la douane. 
Le traitement et la gestion des documents administratifs requièrent 
normalement l'assistance d'une entreprise ou firme accréditée, qui négocie 
avec la douane ou le fisc avant la sortie des marchandises. Il s'agit là de la 
sortie des marchandises.

Infrastructures : système de communication défectueux

Faibles politiques/cadre juridique de mise en application des lois et  régulations.

Services d'appoint défaillants

Absence de sensibilisation parmi les intéressés

Barrières sociales/culturelles

Non conformité avec les normes et absence de contrôle qualité

Absence des capacités pour l'exploitation et l'entretien

Manque de pièces de rechange

Absence d'intérêt médiatique pour la promotion des technologies

Participation et intégration des personnes de deux sexes

Inclusion dans le papier de financement 2007-2008 de la taxe sur le chiffre 
d'affaires ; par conséquent, les PME seront grandement affectées 

Nécessité de réviser la recherche et de développement

Contrôle et évaluation

Renforcement des capacités pour la conception 

Politiques commerciales

Fiscalité (améliorée et subventions)

Politiques environnementales

Politiques relatives à la science et la technologie

Politique énergétique

Ministère du Commerce et de l'Industrie/ Ministère de l'Energie/ Ministère de 
l'Environnement

KRA/KEBS/KIRDI/KFS

Institutions de recherche et de formation

Organisation devant mener les processus KEREA, KAM, KHA

Anti-déversement

Restrictions financières des faibles pouvoirs d'achat

Accès au crédit

Risque perçu élevé

Tableau A13-2 : entraves  liées à l'introduction au  Kenya de fourneaux de gazéification biomasse à petite échelle

Les tableaux suivants indiquent les services d'appui identifiés par les intéressés comme étant nécessaires pour la gazéification 
biomasse à petite échelle (A13-3) et les acteurs de la chaîne commerciale pour cette technologie (A13-4). 
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Pays Services d'appui au Kenya

Services d'appui requis pour la 
gazéification biomasse à petite échelle

Transporteurs Agents commerciaux

Entreprises de transport maritime Marketing dans les médias

Agences de sortie et maisons d'expédition Ministère de l'Agriculture (MA)

Approvisionneurs Travailleurs d'appoint

Inspection pré-expédition Institutions financières MFI BANKS Coops

Assurance ONG

Banques

Pays
Acteurs de la chaîne commerciale au 
Kenya

Acteurs de la chaîne commerciale pour la 
gazéification biomasse à petite échelle

Constructeurs Consommateurs commerciaux

Fournisseurs de matières premières et 
de produits

Agents de service

primaires Financiers

Importateurs Possesseurs de technologies

Vendeurs en gros/stocks importants Consommateurs, ménages compris

Transporteurs État

Vendeurs au détail PME

Agents commerciaux
Institutions (écoles, hôpitaux, hôtels/
restaurants, prisons)

Promoteurs Groupes sociaux

Équipes d'installation Associations de femmes

Concurrents Groupes religieux

Responsable de la régulation des 
contrôles qualité et permis

ONG

Camps (IDP)/touristes Agences d'aide

Tableau A13-3 : services d'appui requis pour la gazéification biomasse à petite échelle au Kenya

Tableau A13-4 : Acteurs de la chaîne commerciale pour l'introduction au  Kenya de fourneaux pour gazéification biomasse  
à petite échelle
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Exemple de mappage : exploitants de ferme laitière à l'ouest du Népal

La figure A13-3 illustre le cas d’un mappage du marché élaboré par Alison pour des exploitants laitiers de quatre districts de 
l'ouest du Népal. Quoi que n'étant pas un cas de transfert de technologies, cet exemple, au regard de la figure suivante et des 
notes qui l'accompagnent, montre à quel point il est important de quantifier et d'identifier les aspects clés. 

Figure A13-3 : Mappage de marché pour quatre districts de l'ouest du  Népal

Source : A. GriffiTh,  Communication individuelle

Grille tarifaire basée sur 
les valeurs en graisses

et protéines

Infrastructure inadéquate
(routes, accès à l'eau, à 

l'électricité)
Importante 

migration de
jeunes

Accès à la forêt
(fourrage)

Con�it et
attaques

Politique relative aux
services AI

Fourniture de lait
et « pause des activités »

Politique �nancière
destinée aux IFM

Politique de subvention
des produits laitiers

Favorable

Marché principal
Acteurs

Prestations 
de services

Marché de lait frais:
Localisation :
Katmandu, Chitwan, 
Pokhara. Volume : 
400.000-500.000 
litres/jour)
Prix : 34-38 Rs. /litre

Unités de collecte au
niveau du District :

Nombre : 7-8
Volume total : 50.000 litres/jour)

Prix moyen : 34-38 Rs.

Petites exploitations laitières
Nombre : moins de 10

Volume total : 10.000 l/j
Prix : 34-38 Rs. /l

Grandes usines de 
traitement
(Volume total : 
425.000 litres/jour)
- Dairy Dev. Corp. 
150.000 litres/jour)
- Sujal Foods
(100.000 litres/jour)
Petites usines de 
traitement (50.000 l/j)
- Himalayan dairy
(100.000 litres/jour)
- Sita Ram Gokul
(25.000 litres/jour)

Grande usine de
traitement en vue 
Chitwan Dairy (Chitwan)
 Volume escompté :
150.000 litres/jour

Marché du lait
marché : Volume : 
2,4 millions de 
tonnes/jour 
Prix : 34-38 Rs. /litre

Produits dérivés
du lait : Volume : 
10. 000 l/d (TBC) 
Prix : 34-38 Rs. /litre

Coopératives urbaines
- nombre total : 15-20
(Volume total : 50.000 
litres/jour)
- Prix moyen : 34-38 Rs. /l

Grands/moyens
exploitants laitiers 
de la région :
- nombre total : 
+ de 100
- Volume : 25.000-30.000 
litres/jour) 

Éventuels petits 
exploitants laitiers de 
la région (production 
non-commerciale) :
- Nombre : 200.000-
300.000
- Volume potentiel 
1 million de l/j

Petits exploitants 
laitiers de la région
 (production semi-
commerciale) :
- Nombre :
60.000-70.000
- Volume : 
300.000-350.000 l/j
- Prix moyen : 
34-38 Rs. /litre
 

Coopératives rurales
- nombre total : + de 100
- Volume : 100.000-150.000 l/j
- Prix moyen : 28-30 Rs. /litre

Produits �nanciers destinés aux agriculteurs pauvres
(p. ex. prêts, assurance, fonds renouvelables)

Services de transport (des 
grands camions aux moyens 
de transport à propulsion
 humaine)

Informations & savoir (public et privé ; 
mass média/communication ciblée 
et formation)

Technologies de testage laitier Techniques de testage laitier : herbe 
améliorée, pratique moderne de la laiterie, 
notions de base en gestion des a�aires

Équipement et entretien de 
la ferme laitière

Hygiène et pharmacie 
vétérinaires
(publics et privés)

Animaux reproducteurs

Services d'insémination arti�cielle
(publics et privés)
 

Fourrage/herbe/aliments pour animaux,
informations pour l'amélioration des 
pâturages, semences

Réfrigération privée
cuves et collecteurs :
Nombre : 4-5
- Volume : <10.000 l/j
Prix : 30 Rs. (TBC)

Marché rural du lait 
frais : Localisation :
Chitwan, Dhading, 
Tanahu, Gorkha
Volume : 70.000
litres/jour)
Prix : 34-38 Rs. /litre

Source: Albu and Gri�th, 2005
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Notes sur la carte

Légende
Pourcentages : indiquent les portions actuelles de volume produites par les exploitants laitiers et distribuées par des intermédiaires 
Les flèches indiquent le flux de liquidités des marchés aux producteurs

Flèche en gras : filière commerciale dominante ; 
Flèche normale : filière commerciale existante ; 
Flèche interrompue : potentiel marché

Acteurs de la chaîne commerciale
Exploitants laitiers semi-commerciaux (60°000-70°000) : Productivité moyenne très faible, c'est-à-dire environ 1 l/j/vache (2,3 l/j pour les 

bufflonnes). En raison du nombre réduit d'accouplements, de la qualité inférieure des denrées alimentaires et des problèmes de santé, le lait est 
de moins bonne qualité, ce qui en réduit encore le prix.

Exploitants laitiers non-commerciaux (250°000-300°000) : Ils sont propriétaires d'une ou deux vaches/bufflonnes productrices, mais soit ne 
produisent pas en quantité suffisante, soit ne se sentent aucunement motivés quant à vendre leur production.

Les coopératives : Il s'agit des points classiques de collecte de lait. Dhading, Tanahu et Gorkha en comptent quelques-uns ; Chitwan compte 
plus de 100 coopératives, créées pour la plupart par des producteurs désireux de sécuriser leur fourniture. La plupart d'entre eux disposent 
d'installations de réfrigération et certains de technologies (quoique vétustes) de pasteurisation et de traitement minimal ; toutefois, moins de 
1/3 de ces producteurs sont dotés d'installations de stockage.

Les unités de traitement à grande échelle : L'État, qui contrôle la mise sur pied des fermes laitières, est l'acteur le plus important et le plus influent 
depuis 1969. Il est le leader dans la fourniture des unités de réfrigération, ce qui, à cette date, empêche encore les investissements privés. Mais 
ces privés, commencent à émerger et risque de faire ombrage à l'État.

Services/intrants
Tous les services et intrants inclus dans la carte sont soumis à divers niveaux de difficultés, en termes de rayonnement, de moyens financiers, 
d'adéquation et de qualité.
Les technologies de testage de la qualité du lait : Services le plus souvent inclus dans les coopératives et/ou les grandes unités de traitement ou 

fermes laitières, mais qui se caractérisent par la transparence et l'impartialité. Ce sont des technologies sulfureuses et intermédiaires comme les 
lactomètres. Elles sont difficiles à trouver et utilisées à mauvais escient lorsqu'elles sont disponibles.

Produits financiers : Les crédits et assurances actuels ne sont pas adaptés aux petits exploitants laitiers. Les taux d'intérêt sont relativement élevés, 
les options de remboursement ne sont pas favorables à ces paysans (car ne prenant pas en compte leur cycle de production).

 Service IA : Faible et non-résistant. Le District de Gorkha ne dispose d'aucun service d'insémination artificielle et les semences ne sont pas 
disponibles. Les prestataires de ces services ne sont  pas bien formés ou outillés pour accéder aux zones rurales ou enclavées. Par conséquent, 
l'on relève des taux de réussite très bas et parfois des morts de vaches causées par des infections.

Marchés des animaux reproducteurs et vente du bétail : Les races améliorées de bétail viennent d'Inde et subissent des mesures de quarantaine strictes. 
La majorité des producteurs à petite échelle se voient fournir des animaux reproducteurs de moindre qualité et en quantité insuffisante.

Fourrage et aliments pour animaux : Les intrants nutritionnels constituent une des contraintes majeures de la productivité. Le non accès aux forêts 
communautaires est un problème et les options alternatives nécessitent plus d'efforts et de temps. Les aliments ne sont donc pas accessibles, 
car se trouvant en dehors du District. Les concernés sont peu informés sur la culture de l'herbe améliorée et les terres prévues à cet effet sont 
rares.

Services de transport : Les moyens de transport du lait jusqu'aux marchés locaux sont rares et/ou coûteux (en partie à cause de la migration). Les 
usines de traitement de grande envergure se servent de petits camions dotés de laits, plutôt que les citernes frigorifiques. Par conséquent, la 
qualité du lait s'en trouve amoindrie.

Hygiène et pharmacie vétérinaires (publiques et privées) : Il faut noter le manque de vulgarisation, de services de qualité, et le manque chez les 
prestataires de services leur permettant de renforcer leurs capacités. Les guérisseurs traditionnels constituent une source importante mais peu 
fiable de conseils pour les fermiers marginalisés. 

Équipement et entretien de la ferme laitière : À mesure que les grandes unités de traitement étendent leurs  zones de distribution, il importe de 
s'assurer de la disponibilité de fournisseurs de services locaux. Du fait de la migration, il est difficile de trouver des prestataires (électriciens, 
soudeurs, etc.) formés.

Informations et savoir (public et privé ; mass média/communication ciblée et formation) : Les médias de masse, tels que la radio, ciblent quelques 
produits et visent à sensibiliser les petits exploitants laitiers. Pour ce qui es des autres sources, l'on note un manque de fournisseurs du savoir 
aux agrovétérinaires, fournisseurs d'IA et d'autres prestataires essentiels.

Services intégrés : La majorité des acteurs intermédiaires souhaitent améliorer leurs aptitudes en matière de grossissement et de réfrigération. 
Certaines usines ont recruté des agrovétérinaires chargés de prodiguer des conseils et fournir une assistance technique aux points de collecte. 
Mais toutes les unités de traitement paient pour ce service, qu'elles l'aient requis ou non. De nouveaux modèles sont les bienvenus, à condition 
qu'ils contribuent à l'essor des affaires.

Environnement commercial
Les politiques agricoles, telles que les subventions aux agriculteurs, les taxes à l'importation et les lois de mise en quarantaine semblent bonnes en théories. 

Cependant, en pratique, elles créent un climat d'affaires défavorable pour les petits exploitants laitiers.
Prix fixés par rapport aux matières grasses et protéines : Cette configuration est promue par la DDC et au regard de leurs nature et la portée 

étatiques, cette grille des prix est une « quasi-politique ». Mais la plupart des fermiers se démarquent et s'engagent dans des transactions à faible 
valeur ajoutée déterminées par le volume.

Le conflit a frappé de plein fouet les petits exploitants fermiers, en raison de la faible vulgarisation des services d'appoint de l'État dans les 
régions rurales et enclavées. La perpétuelle instabilité politique a donné lieu à des attaques répétées. Ce qui force les fermiers, dépourvus 
d'infrastructures de stockage, à se débarrasser de leur lait. 

La mauvaise gouvernance a rendu ce secteur très vulnérable à la corruption, aux pots-de-vin et aux tracasseries administratives sur des questions 
comme l'importation du bétail et des semences. Ajoutons aussi l'accès de plus en plus restreint des fermiers aux forêts communautaires.

Pauses de production laitière : pendant certaines périodes, les grandes usines de traitement cessent d'acheter du lait pour une période donnée. 
Même si les fermiers se sont habitués à cette tradition, la pratique a toutefois un impact négatif sur l'efficacité du système entier. En effet, elle 
décourage les jeunes producteurs, empêche la valeur ajoutée de fourniture supplémentaire (p. ex. lait en poudre, bonbons et glaces)  et, pendant 
la saison sèche, accentue la dépendance du pays aux produits importés. 
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Problèmes typiques parmi les pays
Les habituels blocages et imperfections indépendants de la taille de l'entreprise ou la technologie employée, sont présentés 
dans le tableau A13-5 pour ce qui est des différents aspects de la configuration du marché.

Chaîne commerciale

Absence d'un réseau de transfert des technologies

Manque de sensibilisation des intéressés et, surtout dans le cadre des vastes projets, de liens et contacts avec 
des producteurs externes

Coût des nouvelles technologies ; absence de toute comptabilité pour des effets externes ; disponibilité 
d'alternatives peu coûteuses et très polluantes

Nécessité de démontrer la non-familiarité avec les conditions locales et de s'y adapter

Manque de concurrence, notamment dans la fourniture de l'électricité

Environnement favorable

 

Politiques inefficaces

Absence de régulations, de normes et de mesures de mise œuvre

Procédures complexes

Nécessité de simplifier les procédures d'importation et d'encourager l'adoption de nouvelles technologies

Manque d'intégration au sein de l'État ; par exemple, les politiques fiscales et les régimes des impôts doivent 
susciter l'envie de les adopter

Infrastructures inadéquates

Manque de motivations

Services d'appui

Manque de soutien en matière de recherche et de développement

Manque d'informations sur le marché

Absence d'un bon contrôle qualité

Renforcement des capacités locales pour combler les écarts d'expertise

Soutien linguistique et culturel

Disponibilité des fonds pour les nouvelles technologies et les mesures de petite envergure permettant de 
juguler les risques liés à l'adoption de ces technologies

Tableau A13-5 : Entraves et imperfections habituelles relatives aux technologies identifiées à travers les pays
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